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Climate Chance

Depuis 2015, l’Association Climate Chance participe à la mobilisation 

dans la lutte contre le dérèglement climatique. Il s’agit de la seule associa-

tion internationale se proposant de réunir à égalité l’ensemble des acteurs 

non-étatiques reconnus par l’ONU (9 groupes d’acteurs : collectivités locales, 

entreprises, ONG, syndicats, communauté scientifique, représentants du 

monde agricole, de la jeunesse, des peuples autochtones et des femmes) 

pour faire émerger des priorités et propositions communes, et pour renforcer 

des dynamiques d’acteurs par la mise en relation (coalitions thématiques, 

sommets, portail de l’action).

L’Observatoire et le « Cahier Territoires »

Dans le but de renforcer l’action des acteurs non-étatiques et crédibiliser 

les scénarios de stabilisation du climat, l’Association Climate Chance a lancé 

en 2018 un Observatoire mondial de l’action climat non-étatique, qui se donne 

comme objectif d’expliquer les évolutions des émissions de gaz à effet de 

serre, en croisant les politiques publiques nationales, avec les dynamiques 

sectorielles, les stratégies des acteurs privés, les politiques publiques locales, 

et les actions entreprises par les acteurs du territoire.

Dans ce cahier, nous synthétisons les éléments d’évaluation provenant des 

membres des principaux réseaux et initiatives de collectivités territoriales de 

lutte contre le changement climatique (Section I), proposons 13 nouveaux cas 

d’étude de villes et de régions pour analyser la mise en cohérence des poli-

tiques publiques locales (Section II), et un « Tour du Monde » en 80 initiatives 

dressant un panorama illustratif et interactif des actions des collectivités 

menées en 2019 (Section III).

L’association Climate Chance et son Observatoire 
sont soutenus par

PRÉSENTATION
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Les collectivités 
territoriales ont fait 
preuve en 2019 d’une 
contribution technique et 
politique croissante aux 
efforts mondiaux de lutte 
contre le changement 
climatique. 

Plus de 1 180 gouvernements locaux, repré-

sentant 290 millions d’habitants, ont reconnu, 

intégré ou déclaré « l’urgence climatique » à 

travers une résolution formelle (CEDEMIA, 2019), 

parmi lesquelles 467 villes québécoise, et des villes 

majeures comme Sydney, Dublin, Paris, Milan, 

Prague, etc. Les villes allemandes ont adressé 

une lettre ouverte à la chancelière Angela Merkel 

pour demander le soutien de l’État pour mener à 

bien les actions qu’implique l’urgence climatique 

(ICLEI 2019). De plus, 16 % du PIB mondial est 

couvert par des objectifs zéro-émissions, fixés 

par les États, les régions ou les villes (Energy and 

Climate Intelligence Unit - ECIU). En Europe, les 

maires de 2010 villes, représentant 62 millions de 

citoyens, ont publié une lettre ouverte appelant 

le Conseil européen à formuler une nouvelle 

stratégie climat de long terme intégrant l’objectif 

zéro-émission d’ici 2050 (ce que n’ont pas réussi 

à adopter les représentants européens en juin) 

et la fin des subventions aux énergies fossiles 

(CitiesToday, 2019).

Le nombre croissant de 
recherches et d’études 
portant sur les enjeux 
villes et climat, ainsi que 
la multiplication des 
mouvements populaires, 
contribuent à intégrer les 
problèmes climatiques 
au sein des communautés 
locales et de la vie 
politique locale. 

D’ici 2050, il est très probable que 77 % des villes 

connaissent des régimes de température et de 

précipitations associés aux régions équatoriales, 

et 22 % à être confrontées à des conditions encore 

inédites sur Terre (Bastin, F et al., 2019). Ainsi, le 

climat de Madrid pourrait ressembler à celui 

de Marrakech aujourd’hui, Stockholm à celui de 

Budapest, etc. Malgré le leadership politique des 

villes du Nord, les impacts socio-économiques 

de ces changements seront bien plus extrêmes 

pour une large part de la population des pays 

du Sud (GIEC, 2018). Parallèlement, les popula-

tions expriment leurs préoccupations et exercent 

une pression croissante sur les gouvernements 

nationaux et locaux pour agir, allant de simples 

manifestations à la désobéissance civile. Les 

mouvements populaires, tels que Fridays for 

Future (mouvement de grève dans les écoles) 

ou des mouvements plus vastes, tels que Sunrise 

Movement ou Extinction Rebellion, comptent 

désormais des groupes sur tous les continents, 

faisant du changement climatique l’un des prin-

cipaux axes des campagnes électorales. 

https://www.cedamia.org/category/news/
http://iclei-europe.org/news?c=search&uid=w3orXqtC
https://ca1-eci.edcdn.com/reports/ECIU_Countdown_to_Net_Zero.pdf
https://cities-today.com/mayors-call-for-stronger-climate-action/
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0217592
https://www.ipcc.ch/sr15/download/
https://rebellion.earth/act-now/local-groups/
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Le leadership des 
gouvernements 
locaux est motivé par 
le recoupement de 
plus en plus évident 
entre les agendas 
climat (atténuation 
et adaptation) et 
développement en zones 
urbaines. 

Plusieurs données illustrent l’importance 

d’une planification urbaine à l’échelle humaine : 

70 % de la population mondiale sera urbaine 

d’ici 2050 (Banque mondiale, 2019) ; les villes 

représentent 70 % des émissions de CO
2
 (C40) ; 

90 % de la population mondiale respire un air 

pollué (OMS, 2018) ; et 1 milliard de personnes 

vivent dans des bidonvilles (ONU-Habitat).  

Les trajectoires de trois grandes tendances 

doivent s’infléchir de manière significative dans 

les zones urbaines pour atteindre les objectifs de 

l’accord de Paris, les Objectifs de Développement 

Durable et du Nouvel Agenda Urbain (fig. 1) : conte-

nir l’étalement urbain, garantir des logements 

décents aux habitants des taudis et réduire les 

émissions de carbone à zéro net. 

De nombreuses études 
placent ainsi les villes 
au cœur de la stratégie 
de réduction des 
émissions de GES des 
pays et les Contributions 
Déterminées Nationales 
(CDN). 

Les conclusions des études rassemblées 

dans le rapport « Climate Emergency, Urban 

Opportunity » (Coalition for Urban Transitions, 

2019) défendent l’idée que les solutions 

technologiques et organisationnelles déjà dis-

ponibles pourraient déjà permettre la réduction 

de 90 % des émissions de GES tout en satisfaisant 

les besoins socio-économiques des populations 

(accès aux services essentiels, emplois, etc.). Si 

le rapport s’attache davantage à démontrer ces 

opportunités économiques sociales et environne-

mentales de ces solutions d’ici 2050 (34 milliards 

USD), il rappelle qu’actuellement seuls 2 pays sur 

5 ont une stratégie nationale pour les villes et 

seuls 7 pays ont à la fois une Politique Nationale 

Urbaine et une CDN qui inclut les actions d’atté-

nuation dans les villes.

Plutôt que de « réduire l’écart (bridging the 

gap) », la capacité des gouvernements locaux à 

mettre en œuvre un développement bas-carbone 

et résilient doit être intégrée dans une gouver-

nance climat multi-niveaux (H. Fuhr, T. Hickmann, 

K. Kern, 2018). Cela signifie concrètement intégrer 

leur processus de planification climat à ceux 

des niveaux « supérieurs » du gouvernance, et 

fournir de la part des autorités nationales et 

intermédiaires un soutien politique, technique 

et financier concret aux gouvernements locaux.

Toutefois, l’action climat 
locale peut être entravée 
par des positions internes 
incohérentes ou par des 
acteurs locaux. 

Les ONG rappellent que « trop souvent, nous 

avons vu des villes déclarer une situation d’ur-

gence, puis appliquer des politiques qui détruisent 

le climat, telles que l’expansion des aéroports » 

(SmartCities World, 2019). Des acteurs peuvent 

aussi s’opposer aux efforts de la ville, tels que 

l’Association canadienne des sacs en plastique, 

qui a récemment remporté une victoire à Victoria 

(BC), après que la Cour d’appel de la province 

eut statué à l’unanimité qu’un règlement local 

n’était pas du ressort des municipalités (Energy 

Mix, 2019). Ces exemples montrent l’importance 

du dialogue entre les gouvernements locaux, les 

acteurs privés et la société civile. Ils démontrent 

également la nécessité de politiques fédérales ou 

https://feedly.com/i/entry/ASaf1baoNoKa/Ho4LR5sVSiweiyuMNIlVy2EieWe1ew=_16a000ebf38:60d2e5c:e0d1a7b0
https://www.c40.org/why_cities
https://www.globalcovenantofmayors.org/press/climate-emergency-urban-opportunity-report/
https://www.globalcovenantofmayors.org/press/climate-emergency-urban-opportunity-report/
https://sci-hub.tw/https:/doi.org/10.1016/j.cosust.2017.10.006
https://sci-hub.tw/https:/doi.org/10.1016/j.cosust.2017.10.006
https://www.smartcitiesworld.net/news/news/more-cities-declare-climate-emergencies-will-it-spur-real-change-4372
https://theenergymix.com/2019/07/16/majority-of-canadians-support-single-use-plastic-ban/
https://theenergymix.com/2019/07/16/majority-of-canadians-support-single-use-plastic-ban/
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TRAJECTOIRES NÉCESSAIRES D’ICI 2050 DES 3 DIMENSIONS GLOBALES DU DÉVELOPPEMENT DES VILLES 

Sources : Angel Hsu et al., 2011 ; Oxford Economics, 2015 ; UN DESA, 2014 ; UN Habitat, 2016 ; World Bank, 2017.  

Tiré de : WRI, « Reaching 3 Global Goals Means Major Change for Cities ».
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nationales favorisant les actions des villes et des 

régions. Les partenariats peuvent se contenter 

d’aligner leurs objectifs ou être plus proactifs, 

comme le Business Council on Climate Change 

(BC3) de la région de la baie de San Francisco, 

créé il y a 10 ans pour permettre aux entreprises 

de dialoguer avec la ville (Greenbiz, 2019).

Enfin, les seuls chiffres 
globaux des réalisations 
des villes et des régions 
confirment la dynamique 
mondiale au-delà des 
régions occidentales, 
mais ne rendent pas 
suffisamment compte de 
la diversité des actions 
climat entreprises 
dans des régions 
sous-représentées, 
ou faiblement 
institutionnalisées.

L’édition 2019 du « Global Climate Action from 

Cities, Regions and Businesses » dénombre 6 000 

villes et régions qui ont pris des engagements 

quantifiables de réduction des émissions de 

GES, dans neuf pays à fortes émissions, ainsi 

que dans l’UE. L’objectif moyen fixé est de 27 % 

de réduction, « reflétant la nature court-termiste 

(2020) de la plupart des cibles ». Au-delà des 

objectifs, le suivi de leurs réalisations globales 

reste un défi et le rapport a préféré évaluer les 

initiatives de coopération internationales (ICI) 

et leurs performances en termes de production : 

sur 190 initiatives, 170 sont considérées comme 

« actives » à la mi-2019, dans lesquelles des acti-

vités infranationales sont mises en œuvre. Les 

gouvernements et les entreprises représentent 

la majorité des participants, soit près de 40 % 

des membres des ICI. Très peu de ICI incluent 

beaucoup d’acteurs et le nombre médian d’ac-

teurs participants s’établissant à 39.

L’Observatoire Climate Chance à travers son 

« Cahier Territoire » 2019, propose pour cela des 

analyses complémentaires et qualitatives de 

villes et de régions qui mettent en cohérence 

leurs politiques publiques en vue d’atteindre 

leurs objectifs climat (atténuation ou adaptation), 

et par là même stimulent l’économie locale et 

propose des solutions adaptées aux habitants.

https://wri-indonesia.org/en/resources/charts-graphs/reaching-3-global-goals-means-major-change-cities-0
http://greenbiz.com/article/partnering-cities-climate-action-plans
https://newclimate.org/wp-content/uploads/2019/09/Report-Global-Climate-Action-from-Cities-Regions-and-Businesses_2019.pdf
https://newclimate.org/wp-content/uploads/2019/09/Report-Global-Climate-Action-from-Cities-Regions-and-Businesses_2019.pdf
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2  Le rythme d’adhésion 
des villes aux initiatives 
mondiales ralentit mais 
l’engagement s’étend à 
tous les continents et via 
des outils et des cadres 
d’action variés.

Le lancement de nombreuses Conventions 

régionales n’a pas permis d’atteindre un rythme 

d’adhésion similaire à ceux observés lors du lan-

cement de la Convention européenne. Néanmoins 

l’initiative progresse sur tous les continents, avec 

1 411 villes signataires (600 millions d’habitants) 

en dehors des villes de l’UE et d’Europe occiden-

tale, dont 172 villes d’Afrique Sub-Saharienne  

(112 millions d’habitants). 

Le constat est similaire du côté des régions : le 

rythme de nouvelles régions rejoignant la Under2 

Coalition et la RegionsAdapt, reportant leurs 

émissions ralentit (+4 en 2019, contre 10 en 2018 et 

près de 50 en 2017) mais progresse en Amérique 

Latine et en Afrique. Quant au RegionsAdapt, 

l’initiative compte un nouveau membre en 2018.

Le dynamisme des villes et régions en 

Amérique latine est particulièrement notable. 

343 villes (298 millions d’habitants) se sont enga-

gées dans la Convention mondiale des maires 

et ont remis 60 inventaires supplémentaires en 

2018. Les régions d’Amérique latine ont publié 

12 nouveaux inventaires en 2018, ce qui en fait 

le continent le plus dynamique.

1  Peu de nouveaux 
résultats agrégés en 
termes de baisse des 
émissions sont disponibles 
à l’échelle des initiatives 
et réseaux de collectivités. 

Dans le cadre de la Convention des Maires en 

Europe, 300 nouveaux plans de suivi des résultats 

ont été rendus en 2019 par les villes européennes, 

atteignant un total de 2 850. Ces plans permettent 

le suivi de la mise en oeuvre des plans climat remis 

par les signataires de la Convention, toutefois, 

l’agrégation de ces nouvelles données n’est pas 

encore disponible. 

Les 124 régions ayant reporté leurs données 

auprès du CDP entre 2015 et 2019 dans le cadre 

de l’initiative Under2 Coalition attestent d’une 

réduction moyenne de 14,2 % des émissions de 

GES, de +3500 initiatives mises en oeuvre et repré-

sentent 670 millions d’habitants. Plusieurs régions 

dans le monde affichent des résultats supérieurs : 

l’État de Mexico -22 % ; South Australia -20 % ; ou 

Attica -25 %.

Quant aux villes, les données du CDP per-

mettent d’apprécier l’évolution de leurs émis-

sions au cas par cas. Nous avons identifié 10 

trajectoires encourageantes de villes grâce aux 4 

dernières années de reporting : Stockholm -30 % ; 

Londres -23 % ; Madrid -10 % ; Cape Town -7 % ... 

Enfin, 4 nouvelles villes du réseau C40 ont démon-

tré avoir un atteint leur pic d’émissions en four-

nissant les données nécessaires pour établir une 

baisse continue sur 10 ans. Parallèlement, le C40 

a calculé que la consommation de 79 villes de 

son réseau s’élevait à 3,5 GtCO
2
e, soit 60 % de 

plus que les émissions territoriales (2,2 GtCO
2
e), 

signifiant que les deux tiers de leurs émissions 

sont dus aux importations.
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3  Dans certains pays, le 
manque de contributions 
à ces initiatives cache une 
activité intense.

L’adhésion aux initiatives internationales 

ne rend pas compte de l’activité des villes et 

régions dans les pays, soumis à des obligations 

nationales, ou bénéficiant d’outils et de méca-

nismes nationaux propres. Par exemple sur les 

1 700 collectivités des Philippines tenues par la 

législation nationale de formuler un plan d’ac-

tion local, plus de 1 000 d’entre elles ont rempli 

leur obligation désormais, mais peu d’entres 

elles reportent sur les plateformes internatio-

nales. De même, en Corée, en 2015, déjà 210 villes 

sur 240 avaient remis leur Local Agenda 21 for 

Sustainable Development, exigé par la loi depuis 

2008. Dans beaucoup de ces pays, les initiatives 

internationales de villes, viennent alors renfor-

cer les acteurs et leurs outils établis à l’échelle 

nationale, via des ateliers ou la diffusion de 

bonnes pratiques. 

4  Une importance 
croissante est accordée 
à l’adaptation dans les 
politiques climatiques et 
le processus de reporting 
des gouvernements 
locaux. 

Du côté des régions, l’initiative RegionsAdapt 

compte désormais 71 membres. En 2018, 38 ont 

reporté leurs données sur les risques et vulnéra-

bilités face aux changements climatiques mais 

aussi 165 actions d’adaptation, pour la plupart 

sur le suivi des risques, la sensibilisation et la 

planification. La moitié d’entre eux disposent 

désormais d’un plan d’adaptation. 

Du côté des villes, les signataires des diffé-

rentes Conventions des maires ont reporté au total 

238 plans d’adaptation depuis leur lancement, 

dont la plus grande part proviennent d’Amérique 

du Nord (31). L’analyse en 2018 d’ICLEI sur les 

plus de +1 000 villes présentes sur le carbonn® 

Climate Registry illustre l’état d’avancement 

des villes dans la mise en œuvre de stratégies 

d’adaptation : seulement 21 % des collectivités 

ont entamé un processus de formulation d’une 

stratégie et 9 % ont atteint le stade de la mise 

en œuvre. 70 % des actions d’adaptation sont 

financées par les fonds propres des collectivités, 

illustrant le potentiel d’action supplémentaires 

qui pourraient être en mises en œuvre grâce à 

davantage de fonds extérieurs.

Pour une analyse approfondie des actions 

d’adaptation mises en œuvre par les collectivités, 

parcourez le « Cahier Adaptation » qui dresse un 

Bilan 2019 des actions d’adaptation.
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5  De nombreux rapports 
publiés en 2019 cherchent 
à valoriser la création 
d’emploi et les impacts 
socio-économiques. 

Ces études soulignent l’importance des co-bé-

néfices socio-économiques et sanitaires des 

actions afin de montrer que ces gains sont bien 

supérieurs au coût supplémentaire des solu-

tions bas-carbone. Certains tentent même de 

quantifier ces gains : Climate Opportunity : More 

Jobs ; Better Health évalue que la rénovation des 

bâtiments, les réseaux de bus et les réseaux de 

chaleur et de froid, peuvent à eux trois, réduire 

considérablement les émissions carbonées (1 242 

MtCO
2
), créer 13,7 millions d’emplois, et éviter 

plus de 300 000 morts prématurées dues à la 

pollution.

D’autres exemples montrent également que 

les actions climat et développement peuvent se 

renforcer mutuellement. « Driving Climate Action : 

State Leadership in India » concluent que les 10 

États fédérés indiens les plus performants en 

termes d’action climat (émissions par personnes, 

taux de renouvelables, couvert forestier) sont 

aussi ceux qui affichent les meilleurs indicateurs 

socio-économiques (revenus par habitants, accès 

aux services essentiels). 

13 NOUVEAUX CAS D’ÉTUDES DE VILLES ET 
RÉGIONS

6  13 nouveaux cas 
d’étude de villes et 
régions (Section II) 
viennent illustrer 
comment l’alignement 
des politiques publiques 
locales à des fins de mises 
en oeuvre des objectifs 
d’adaptation  
et d’atténuation 

permet des résultats significatifs en termes 

d’émissions de GES, de consommation d’énergie 

mais aussi de couvert forestier, de report modal, 

ou de capacité à collaborer avec les acteurs du 

territoire et les citoyens. 

https://www.c40.org/research
https://www.c40.org/research
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
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UN « TOUR DU MONDE » EN 80 INITIATIVES À TRAVERS 10 CARTES  
ET 10 THÉMATIQUES

SENSIBILISATION

COOPÉRATION  
DÉCENTRALISÉE

PLANIFICATION 
URBAINE

PRODUCTION 
D’ÉNERGIE

BÂTIMENT

FORÊT

MOBILITÉ

AGRICULTURE ET 
ALIMENTATION

ADAPTATION

DÉCHETS ET  
ÉCONOMIE CIRCULAIRE
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

FORÊTS

ÉTATS-UNIS
Baltimore (Maryland) •  
TreeBaltimore • 
Valoriser les services 
écosystémiques des 
arbres en milieu urbain 

ALBANIE
Tirana • Une forêt 
circulaire pour 
équilibrer nature 
et ville 

GUATEMALA
Concepción 
Chiquirichapa • 
S’appuyer sur le 
savoir Maya pour 
la restauration des 
forêts 

ROYAUME-UNI 
Londres • La première « National 
Park City » au monde 

AUSTRALIE
Melbourne •  
Le fonds pour les 
forêts urbaines • 
Greening Howlett 
Street

LIBAN
District de Bint Jbeil • 
Reboisement et préservation des 
forêts restantes pour leur rôle 
concernant l’eau

INDONÉSIE
Sungai Nibung •  
Un moratoire dédié 
à la mangrove et au 
rétablissement des moyens 
de subsistance

TUNISIE
Tunis • Inauguration 
d’une forêt urbaine

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

S U R L E W
E

B

7  Analyser les actions 
climat aux regards 
des Objectifs du 
Développement Durable 
(Section III « Tour du 
monde en 80 initiatives »).	

Le Report of the Secretary-General on SDG 

Progress 2019 notait déjà que « de nombreux gou-

vernements locaux ont pris l’initiative de mettre 

en œuvre les ODD systématiquement, allant dans 

certains cas plus loin que les gouvernements 

nationaux ». C’est pourquoi l’Observatoire a 

entrepris de relier sa sélection de 80 initiatives 

climat menées par des gouvernements locaux, 

aux Objectifs du Développement Durable (ODD) 

auxquelles elles répondent, afin de faire un pont 

entre l’action climat et les problématiques de 

développement socio-économique. L’objectif 

est toujours d’illustrer de cas concrets l’action 

des collectivités territoriales et de dégager des 

tendances internationales parmi les instruments 

et politiques publiques mis en place par les villes 

et régions du monde.
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SECTION I

• 
Progrès des 
collectivités 
locales et m ise 
en œuvre des 
politiques 
climat
•
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Initiatives internationales 
climat pour les villes et 
régions 

Convention mondiale des maires

La Convention mondiale des Maires pour le Climat & l’Énergie est l’alliance internationale des gou-
vernements locaux et infranationaux issue du rapprochement, effectif depuis janvier 2017, de la 
« Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie » lancé en 2008 par la Commission Européenne, 
en coopération avec les principaux réseaux européens de collectivités territoriales (CCRE, Énergie 
Cities, FEDARENE, EUROCITIES, Climate Alliance, ICLEI Europe), et du « Pacte des Maires » lancé en 
2014 à l’échelle mondiale par ICLEI, CGLU et le C40. Ce rapprochement a pour but de renforcer la 
lisibilité et la cohérence de la mobilisation des villes et des territoires, et de faciliter l’agrégation 
des données locales climat et leur suivi. La plateforme en ligne de la GCOM est désormais alimentée 
par les 2 plateformes principales : MyCovenant (initialement dédiée au signataire de l’initiative 
européenne de la Convention des Maires), et la plateforme récemment fusionnée du le carbonn® 
Climate Registry (cCR) et le CDP-Villes.

FIGURE 1

LES CONVENTIONS RÉGIONALES ET NATIONALES DES MAIRES EN 2019

U
SA

 - 
Canada - E

uropean Union and Western Europe - Eastern Europe 

 La
tin

 A
m

erica
 - A

frica - M
iddle East and West Asia - Oceania - South Asia - S

outh East
 A

si
a 

- S
ou

th
 K

o
re

a
 - 

C
h

in
aGLOBAL COVENANT 

o
f M

ayors for Climate and E
ner

g
y



• 1 6 BILAN DE L’ACTION CLIMAT DES TERRITOIRES

Évolutions, livrables, et gouvernance 2019

En août 2019, la Convention Mondiale des Maires rassemble 10 263 villes signataires de 139 pays 
différents réparties parmi 12 Conventions régionales et nationales (fig. 1 - voir city profiles database). 

Le lancement des nouvelles Convention des Maires régionales et nationales depuis 2015 n’a pas 

permis une augmentation similaire des villes signataires comme ce fut le cas lors du lancement 

de la Convention des Maires en Europe en 2008 (fig. 2). Les nouveaux engagements sont toutefois 

géographiquement plus variés et la majorité des nouvelles villes signataires proviennent de l’Afrique 

Sud-Saharienne (CoM SSA), d’Amérique du Nord et du Sud. (fig. 3).

FIGURE 2

NOMBRE DE VILLES REJOIGNANT LA CONVENTION EUROPÉENNE DES MAIRES PUIS LA CONVENTION MONDIALE, 
PAR AN ENTRE 2008 ET 2019 (JUIN 2019) 
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FIGURE 3

CROISSANCE DES SIGNATAIRES PAR RÉGION ENTRE 2015 – 2018
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https://www.globalcovenantofmayors.org/our-cities/
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En dehors des villes situées dans les pays de l’Union européenne et des pays d’Europe occiden-
tale, le nombre total de signataires atteint 1 411, représentant près de 600 millions d’habitants et 
ont reporté cumulativement 315 inventaires de gaz à effet de serre (GES), 238 plans d’atténuation, 
et 87 plans d’adaptation en 2019 (fig. 4). 

Plusieurs éléments d’évolution peuvent être soulignés entre 2018 et 2019 (fig. 4) :

•	Les Conventions régionales semblent avoir favorisé la mise en place volontaire par les admi-

nistrations locales de processus de planification climatique ou simplement la publication de 

données sur les plateformes publiques : les villes d’Asie, d’Afrique, du Moyen-Orient, d’Amérique 

du Nord et du Sud et d’Océanie ont publié en 2019 deux fois plus d’inventaires (201) et presque 

trois fois plus de plans d’action (97 plans d’atténuation et 69 plans d’adaptation).

•	L’Amérique latine et les Caraïbes ont enregistré la plus forte augmentation du nombre de 

signataires, près de 150 villes supplémentaires ont adhéré à la convention régionale. Celle-ci 

compte désormais 363 villes, représentant 158 millions d’habitants et 25 % de la population lati-

no-américaine. Les villes d’Amérique latine ont également enregistré des résultats réguliers et 

encourageants, avec 60 inventaires déclarés supplémentaires par rapport à 2018.

•	Les plans d’action ont connu la plus forte augmentation au Moyen-Orient et en Afrique du 

Nord avec 30 nouveaux plans soumis à la convention régionale en 2019.

•	En Asie, les initiatives préexistantes mentionnées ci-dessous (encadré 1), appuyées par les États 

et largement utilisées par les villes, semblent freiner le nombre de villes adhérant aux conven-

tions régionales. Les trois régions (Asie de l’Est, du Sud-Est et du Sud) représentent environ 140 

millions de personnes et environ 5 % de la population totale de l’Asie.

ENCADRÉ 1

INITIATIVES NATIONALES PEUVENT LIMITER LA PLUS-VALUE D’UN 
REPORTAGE INTERNATIONAL DES DONNÉES : L’EXEMPLE DE L’ASIE
Aux Philippines, depuis le Climate Change Act of 2009 les 1 700 collectivités (ou Local Governments 
Units LGUs) doivent entreprendre la formulation et la mise en œuvre d’un Plan d’Action Climat 
Local (LCCAP) pour atténuer et s’adapter aux effets du changement climatique. Alors qu’en 2015 
seules 137 collectivités avaient rempli leur obligation, elles sont 1 073 en 2019. Pourtant seules 
29 communes philippines sont répertoriées sur le site de la GCOM.

Seules 18 villes indonésiennes sont inscrites sur la plate-forme GCoM, mais le gouvernement 
national intègre depuis longtemps les actions d’atténuation et d’adaptation des acteurs infra-
nationaux et locaux dans ses stratégies et processus de suivi nationaux. L’Indonésie a mis en 
place trois outils et plateformes : le SIGN aide les gouvernements nationaux et infranationaux 
à calculer leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) ; PEP PPRK fournit des données et des 
outils de suivi et d’évaluation des stratégies visant à atténuer les changements climatiques et 
enregistre 12 500 actions d’atténuation dans les 34 provinces ainsi qu’une réduction des émis-
sions de GES depuis 2010 de 355 millions de tonnes équivalent CO2 ; SIDIK fournit des données 
d’évaluation de la vulnérabilité basée sur l’exposition aux risques liés au climat.

En Corée du Sud, la loi-cadre sur la croissance verte à faible émission de carbone (2009) prévoit 
que tous les cinq ans, le gouvernement national devra formuler une stratégie d’adaptation et 
que les gouvernements locaux devront établir des plans de mise en œuvre de cette stratégie 
d’adaptation. La loi-cadre sur le développement durable (2008) stipule également que tous les 
cinq ans, les gouvernements nationaux et locaux devront établir un plan de mise en œuvre des 
objectifs de développement durable (ODD) ainsi que prévoir des mesures d’atténuation. En 2015, 
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210 autorités locales sur 240 avaient établi un Agenda 21 local pour le développement durable. 
Une centaine de gouvernements locaux ont créé des conseils locaux de développement durable 
afin de mettre leurs décisions en œuvre.
Source : Climate Change Commission, 2019 ; Urban LEAD, 2018 ; PEP PPRK, 2019 ; Lee, J.-S., & Kim, J. (2018) ; UNRIS, 2016

FIGURE 4

DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE DES SIGNATAIRES, LEURS LIVRABLES ET LA PART POPULATION COUVERTE, EN AOÛT 2019 
Source : Convention mondiale base de données en ligne ou données communiquées par le secrétariat de la Convention mondiale. Données des populations regionals 

de l’INED, France. 
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https://climate.gov.ph/our-programs/lccap
https://urban-leds.org/indonesian-cities-call-for-multi-level-governance-in-addressing-climate-change/
https://pep.pprk.bappenas.go.id/dashboard_publik/?provinsi=
https://www.researchgate.net/publication/325832104_Assessing_Strategies_for_Urban_Climate_Change_Adaptation_The_Case_of_Six_Metropolitan_Cities_in_South_Korea
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• LE « CADRE COMMUN DE REPORTING » LANCÉ EN 2019 • Les villes s’engagent à élaborer un 

Plan d’Action en faveur de de l’Énergie Durable et du Climat (PAEDC) dans un délai de trois ans, et 

reposant sur trois piliers : atténuation, adaptation et accès à l’énergie. Pour faciliter la planification 

et l’établissement de rapports entre les conventions régionales, un « Cadre commun de reporting » 

a été adopté en septembre 2018 (fig. 3).

Ce cadre reprend notamment les orientations suivies jusqu’à présent par les villes européennes et 

élaborées par le Centre commun de recherche européen (CCR), et vise à être suffisamment souple 

pour s’adapter au contexte de chaque convention régionale :

•	3 niveaux de report : obligatoire, recommandé et supplémentaire ;

•	Les ajustements dépendent des contraintes régionales des villes (ex : nombre réduit de sec-

teurs d’émission requis) ;

•	Le cadre commun de présentation de reportage est adapté aux cadres de rapport nationaux 

déjà existants (ex : Canada, Japon, France, etc.) ;

•	Un seul contrôle de conformité des plans climat suffit (ex : une ville européenne ayant adopté 

un PAECD jugé conforme par le CCR européen aux directives de la Convention des Maires en 

Europe est considéré conforme au cadre commun de reportage).

FIGURE 5

ÉCHÉANCE DES ÉLÉMENTS DE REPORTAGE REQUIS PAR LA CONVENTION MONDIALE  
Source : Présentation du secrétariat de la Convention mondiale, mars 2019

ÉCHÉANCES Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

1. Mesure des émissions de GES – Inventaire D’ICI 2 ANS

2. Évaluation des risques et vulnérabilités D’ICI 2 ANS

3. Formulation d’objectifs de réduction des émissions de GES et 
pour la résilience D’ICI 2 ANS

4. Plan d’action incluant atténuation/adaptation D’ICI 3 ANS

5. Plan d’accès à l’énergie A DÉFINIR

6. Suivi des progrès (incl. inventaire des émissions)
TOUS LES 2 ANS APRÈS 
PUBLICATION DU PLAN 

D’ACTION

https://www.globalcovenantofmayors.org/wp-content/uploads/2019/09/EN-Guidance-Note-FINAL-FR-rev-EAC-rev-FR.pdf
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• GOUVERNANCE DE LA CONVENTION MONDIALE EN 2019 • La stratégie de la Convention mon-

diale est gérée par le Conseil d’administration et le Comité de pilotage consultatif (ou le « Steering 

Advisory Committee ») :

FIGURE 6

COMPOSITION DU BUREAU DE LA CONVENTION DES MAIRES - Source : Brief mensuel de la Convention mondiale

Co-Chair Maros Sefcovic
EUROPEAN COMMISSION VICE-PRESIDENT

Christiana Figueres
GCOM VICE-CHAIR

Co-Chair Michael R. Bloomberg
UN SECRETARY-GENERAL’S SPECIAL ENVOY FOR CLIMATE ACTION
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Covenants

EX-OFFICIO REPRESENTATIVE
UNFCCC

EX-OFFICIO REPRESENTATIVE
GCoM Secretariat

EX-OFFICIO REPRESENTATIVE
UN-Habitat

MAYOR SELECTED BY
European Regional Covenant

MAYOR SELECTED BY
European covenant of Mayors

MAYOR SELECTED BY
United Cities and Local Governments

MAYOR SELECTED BY
ICLEI - Local Governments for Sustainability

MAYOR SELECTED BY
C40 Cities Climate Leadership Group

Conseil 
d’administration 

•	Le Bureau

•	Le comité de pilotage consultatif (qui remplace le conseil des fondateurs à la fin de 2019) com-

prend les membres du conseil d’administration ainsi que des représentants de la CCNUCC, de 

la Convention mondiale, de l’ONU-Habitat, du Comité européen des régions, du Centre commun 

de recherche européen et 7 autres représentants de conventions régionales ou nationales.

•	Le conseil d’administration a récemment approuvé le plan stratégique 2019-2020, qui prévoit 

de mettre l’accent sur les trois initiatives principales de la Convention mondiale : Innovate4Cities, 

Data4Cities et Invest4Cities.

• RÉALISATIONS DE LA CONVENTION AU REGARD DE SES 3 AXES PRIORITAIRES • Invest4cities : 
En 2018, lors du Sommet mondial de l’action pour le climat a été lancé le « Global Climate City 

Challenge », conjointement avec la Banque européenne d’investissement. Il a permis de présélec-

tionner 20 projets sur 145 et 5 milliards d’euros seront alloués aux six finalistes dont les noms seront 

annoncés d’ici la fin de 2019. Le programme « Cities Resilience », (CRP), dirigé par la Banque mon-

diale de concert avec la Convention mondiale, aide les villes à élaborer des projets d’infrastructure 

urbaine susceptibles d’attirer les investissements privés. Début 2019, 57 villes étaient impliquées : 52 

ont déjà réalisé une évaluation de leur capacité à lever des capitaux privés, 5 villes sont en passe 

de lever ces fonds privés, et 20 projets auxquels le CRP a contribué sont en cours ou prévus, qui 

représentent un investissement total de 2,2 milliards.

https://www.globalcovenantofmayors.org/press/global-climate-city-challenge-supports-climate-action-projects-around-the-world/
https://www.globalcovenantofmayors.org/press/global-climate-city-challenge-supports-climate-action-projects-around-the-world/
https://www.gfdrr.org/en/crp
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En septembre 2019, la Convention mondiale, en collaboration avec les gouvernements allemand 

et luxembourgeois, a lancé le fonds « City Climate Finance Gap Fund » dans lequel les deux gou-

vernements se sont engagés à investir ensemble 100 millions d’euros. Ce fonds répondra au grave 

manque de financement nécessaire pour mener à bien des projets, depuis le concept jusqu’au 

stade où ils peuvent progresser vers une analyse de faisabilité complète et être financés par des 

banques d’investissement. Ces 100 millions de subventions visent à débloquer au moins 4 milliards 

d’euros d’investissements dans des projets d’infrastructures urbaines à faibles émissions de CO
2
 

et résilientes face aux impacts du changement climatique.

FIGURE 7

TYPE DE DONNÉES OFFERTES PAR LE 
« ENVIRONMENTAL INSIGHTS EXPLORER »  
Source : Google, 2019

 

Data4cities : Tous les profils des signataires de la Convention mondiale ont été mis à jour en 

2019 et offrent désormais la possibilité de télécharger des données sur leurs émissions de GES et 

sur leur niveau de risque et de vulnérabilité. En parallèle, la Convention mondiale a mis en place 

deux autres partenariats portant sur des projets de portails de données :

•	« Environmental Insights Explorer » (EIE), co-créé en 2018 avec Google, fournit des données 

détaillées par secteur d’émissions ainsi que des données sur des ressources potentielles en 

énergies renouvelables. EIE est actuellement disponible dans 35 villes situées dans 7 pays dif-

férents (fig. 7) ;

•	Le City Data Portal du World Resources Institute (WRI), qui vise à aider les villes à accéder aux 

données d’activité et aux facteurs d’émission, rendra disponibles les données de 15 pays d’ici 

à la fin de 2019.

Enfin, la Convention mondiale explore un partenariat possible avec le programme Copernicus de 

l’Agence spatiale européenne pour donner accès aux données satellitaires dans un format utilisable 

pour les villes signataires, en mettant l’accent sur les régions dont les données sont insuffisantes.

Innovate4cities : La Convention mondiale continue de plaider pour que les États nationaux 

consacrent un tiers de leurs investissements R&D à l’étude de problématiques urbaines liées au 

changement climatique d’ici 10 ans ; à la formation de 10 millions d’étudiants supplémentaires 

dans le domaine du changement climatique avant 2025 ; et aux collaborations entre villes et entre-

prises sur le partage de données. En mai 2019, « Mission Innovation », une initiative mondiale de 

25 gouvernements associés au secteur privé, dédiée à l’innovation et aux énergies propres, s’est 

https://www.globalcovenantofmayors.org/press/cities-and-national-governments-partner-on-eur-100m-city-climate-finance-gap-fund/
https://www.globalcovenantofmayors.org/our-initiatives/data4cities/
https://www.globalcovenantofmayors.org/our-cities/
https://insights.sustainability.google/
https://www.wri.org/our-work/project/us-climate-initiative/tracking-global-engagement
https://www.globalcovenantofmayors.org/our-initiatives/innovate4cities/
http://mission-innovation.net/


• 2 2 BILAN DE L’ACTION CLIMAT DES TERRITOIRES

associée à la Convention mondiale pour établir un groupe de travail s’étendant sur 18 mois. Celui-ci 

comprend 6 à 8 membres de gouvernements nationaux, aidant à la promotion de ce partenariat 

consistant à partager les meilleures pratiques à mettre en œuvre.

Conventions régionales : focus sur l’Europe, l’Asie de l’Est, 

l’Afrique subsaharienne et la Méditerranée

EUROPE

Après plus de 10 ans, les signataires de la Convention des Maires de l’Union européenne, en 

Norvège, Islande, et Suisse, sont les plus nombreux avec plus de 8 000 signataires et d’importants 

progrès et livrables comme le montrent les données de la plateforme de reportage MyCovenant 

(fig. 8).

FIGURE 8

SIGNATAIRES ET LIVRABLES DE LA CONVENTION DES MAIRES DANS L’UE ET DANS LES PAYS DE L’ASSOCIATION 
EUROPÉENNE DE LIBRE-ÉCHANGE (AELE) 2015 - 2019 - Source : Secrétariat de la Convention européenne
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SIGNATAIRES CUMULÉS 2030

 

PLANS D’ADAPTATION CUMULÉS 

(2030)

•	Plus de 600 villes européennes se sont engagées en 2019 à dépasser les objectifs climat fixés 

par les États-Membres d’ici 2030 dont la réduction de 40 % des émissions de GES et l’adoption 

d’un PAEDC (plan d’action pour l’énergie durable et le climat). La plupart des signataires de 

2030 l’étaient par ailleurs en 2020, et les nouveaux signataires ne peuvent s’engager pour les 

objectifs de 2030 que depuis 2017.

•	Les plans d’adaptation sont encore largement absents avec seulement 200 plans au total en 

octobre 2019.

•	Des 2 850 plans de suivi désormais publiés à date d’octobre 2019, 300 ont été publiés en 2019, 

contre 700 publiés en 2018. Tous les quatre ans, des inventaires et des plans de suivi doivent être 

proposés pour analyser les progrès des villes. Ce chiffre semble donc assez cohérent puisque 

près de 2 800 plans d’atténuation ont été soumis en 2015. 

•	Pour mesurer ces progrès, le Centre Commun de Recherche (CCR) n’a pas encore publié l’étude 

de ces 2 800 plans de suivi pour analyser les progrès réalisés en termes d’émissions de GES, de 

la demande d’énergie ou encore de production d’énergies renouvelables des villes signataires 

de la Convention européenne. Les études de 2017 et 2018 sont résumées dans l’édition de 2018 du 
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Cahier Territoire1 . Le CCR montre en 2019 que sur la base de la réduction des émissions de GES 

observée grâce aux plans de suivi soumis par les villes jusqu’à 2017, elles pourraient atteindre 

un taux d’émission de 0,15 tCO
2
eq/ habitant d’ici 2050, conforme aux objectifs de neutralité 

carbone et à la trajectoire de 1,5°C. 

ENCADRÉ 2

LA NOUVELLE LÉGISLATION DE L’UE DEVRAIT FACILITER UN 
DIALOGUE À PLUSIEURS NIVEAUX POUR RELEVER LES AMBITIONS 
CLIMATIQUES DES ÉTATS MEMBRES 
Dans le nouveau cadre législatif « Clean Energy for all European Package », adopté en mars 
2019, le Parlement a demandé aux États membres d’établir un dialogue à plusieurs niveaux à 
l’échelle nationale et d’être en mesure d’intégrer les actions potentielles d’atténuation et d’adap-
tation des acteurs locaux (ex : Article 11 of the Energy Union and Climate Action Governance 
Regulation). Ce processus vise à les aider à formuler leurs Plans Nationaux Énergie et Climat 
(PNEC) et à évaluer dans quelle mesure l’action des acteurs locaux peut renforcer l’ambition 
climatique des États membres. 

Energy Cities a évalué l’implication des villes dans les Plans Nationaux Énergie et Climat (PNEC) 
dont le processus d’élaboration s’est officiellement achevé en décembre 2018, avant que les 
plans définitifs ne soient soumis en décembre 2019. Energy Cities examine également si les 
actions locales en matière d’énergie et de climat sont prises en compte par les États membres. 

Les résultats montrent un manque de considération de la part des États, puisque seulement 5 
PNEC (Belgique, Grèce, Lettonie, Roumanie et Royaume-Uni) explicitent au moins l’action d’une 
ville, tandis que 7 d’entre eux reconnaissent des actions locales sans mettre en évidence des 
actions spécifiques. C’est également le cas pour les réseaux et initiatives de villes puisque 
seule la Convention des Maires est mentionnée dans 4 plans. Quant à leur intégration pratique 
dans le processus d’élaboration, seuls 5 États ont mis en place des processus de consultation 
spécifiques pour les autorités locales (Estonie, Hongrie, Grèce, Lettonie, Portugal), tandis que 
7 autres les ont consultés indirectement à travers les associations de villes.
Source : Energy Cities, 2019

Plusieurs programmes ont été lancés en Europe en 2018 et 2019 pour aller au-delà de la planifi-
cation climat-énergie et soutenir leur mise en œuvre :

•	European City Facility a officiellement démarré en 2019 avec la clôture de l’appel à contributions 

en février 2019. 16 millions d’euros financés par l’Agence exécutive pour les petites et moyennes 

entreprises (EASME), aident 300 villes à formuler et présenter leur projet d’énergie renouvelable 

et d’efficacité énergétique aux banques d’investissement. Ce mécanisme est adapté aux petites 

subventions et doit cibler spécifiquement l’assistance technique sur les petites et moyennes villes. 

•	The European City Facility vient compléter d’autres mécanismes ciblant des programmes 

d’investissement de plus grande envergure, (ex. ELENA). C’est une initiative conjointe de la EIB 

et de la Commission européenne dans le cadre du programme Horizon 2020, qui sert à financer 

les coûts liés aux études de faisabilité et de marché, à la structuration des programmes, aux 

plans d’entreprise, aux audits énergétiques, aux montages financiers, etc. 

•	Build Upon² : lancé en mai 2019 avec le réseau européen du World Green Building Council et 

en collaboration avec huit villes et partenaires, ce programme renforce l’efficacité et la mise 

1 - Kona, A. Bertoldi, A. and al. (2018). Covenant of mayors signatories leading the way towards 1.5 degree global warming pathway. European 
Commission, Joint Research Centre, Directorate for Energy, Transport and Climate. Sustainable Cities and Society, Volume 41, Pages 568-575.
G. Melica ; B. Koffi. (2017). Covenant of mayors in figures – 8-years assessment. European Commission. 
Joint Research Centre, Directorate for Energy, Transport and Climate. 

https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2018/12/book_2_complet.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R1999&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018R1999&from=EN
https://energy-cities.eu/publication/national-energy-and-climate-plans-fail-to-acknowledge-cities-leading-role-in-the-european-energy-transition/
https://ec.europa.eu/easme/en/european-city-facility-and-european-islands-facility-info-session
https://www.worldgbc.org/news-media/build-upon-2-boosting-low-carbon-building-renovation-across-europe
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2210670717314762?via%3Dihub
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/82835921-969c-11e7-b92d-01aa75ed71a1
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en œuvre des stratégies nationales de rénovation requises par la directive européenne sur la 

performance des bâtiments (DPEB). 8 villes pilotes ont signé un accord les engageant à éliminer 

totalement les émissions de CO
2
 de leurs bâtiments existants d’ici 2050. Elles développeront et 

testeront une cadre d’impact de la rénovation à plusieurs niveaux détaillant une série d’étapes 

importantes et d’indicateurs de progrès mesurables comprenant la réduction des émissions, la 

hausse des embauches et l’amélioration de la santé.

D’autres outils sont développés pour fournir l’information et appuyer le processus de prise de 
décision : 

•	« Hotmaps », un programme UE Horizon2020, est un logiciel « open-source » aidant la planifi-

cation du secteur de l’énergie à l’échelle locale pour réduire les émissions et la consommation 

des systèmes de chauffage et de refroidissement. Il estime la demande de chaleur et refroidis-

sement dans une zone et analyse le potentiel d’énergie renouvelable utilisable pour la satisfaire.

•	« Interregeurope » est un espace d’apprentissage continu permettant de mobiliser les savoir-

faire d’experts et les retours d’expérience de pairs dans quatre domaines : recherche et innova-

tion, compétitivité des PME, économie bas-carbone et efficacité de l’usage des ressources. Les 

premiers retours d’expérience portaient sur l’absorption des fonds structurels pour l’efficacité 

énergétique dans les logements sociaux et les bâtiments publics, et sur la coordination et la 

mise en œuvre d’un plan d’action climat énergie durable (PAEDC) commun à plusieurs villes.

•	« Urban Adaptation Map Viewer » fournit une vue d’ensemble des aléas climatiques actuels 

et futurs auxquels font face les villes européennes, et des impacts potentiels du changement 

climatique en Europe. Il a été développé par Climate-ADAPT, en partenariat avec la Commission 

européenne et l’Agence européenne pour l’environnement (AEE).

ENCADRÉ 3 

26 VILLES DE L’UE CHERCHENT À RÉDUIRE L’EMPRUNTE 
ENVIRONNEMENTALE DU TOURISME
26 villes incluant Copenhague (Danemark), Lanzarote (Espagne) et Cracovie (Pologne), ont signé 
une Charte d’engagements reflétant la volonté des villes et des régions de réduire la production de 
déchets et d’introduire davantage d’économie circulaire dans l’industrie du tourisme. Le tourisme, 
troisième secteur économique de l’UE, est une source d’impacts environnementaux importants 
du fait des infrastructures, des transports et des déchets. La Charte doit également renforcer 
l’attractivité des territoires et stimuler le développement local par la creation d’emplois et de 
services verts, en phase avec l’appel de l’ONU pour un tourisme socialement, économiquement 
et environnementales plus durable.
Source : Euractiv, 2019

ASIE

L’animation de la Convention régionale des maires pour l’Asie de l’est repose sur le bureau local 

du programme européen « International Urban Cooperation » (IUC) et sa collaboration avec la 

Chine, la Corée, Singapour, Hon Kong, l’Indonésie et le Vietnam. Dans plusieurs pays (en particulier 

Chine, Corée, et Japon), la Convention des Maires doit collaborer avec des initiatives nationales 

similaires déjà en place, et vient alors davantage en appui à travers des formations ou le partage 

d’expériences.

En Chine, la Commission Nationale pour le Développement et les Réformes (NDRC) a mis en place 

le programme « Low Carbon Cities Provinces » (LCCP) en 2010, auquel le gouvernement donne la 

https://www.hotmaps-project.eu/
https://www.interregeurope.eu/policylearning/what-is-policy-learning-platform/
https://climate-adapt.eea.europa.eu/knowledge/tools/urban-adaptation
https://feedly.com/i/entry/q91asMIagUvZVAE6IFhAbO+Voy3V1sNN09hUs+fRC78=_16ac7ddebd7:31793bc:5de7e37
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priorité, plutôt qu’aux initiatives internationales. La phase pilote concernait 5 provinces et 8 villes 

a été étendu à 87 pilotes (6 provinces, 79 villes et 2 comtés) répartis sur 3 phases (ESCAP-ENEA, 

2019). La plupart des villes pilotes ont des objectifs de réduction de l’intensité carbone plus élevés 

que la fourchette de valeur nationale la plus élevées de 45 %. Une évaluation des résultats des 

villes et provinces des deux premières phrases montre une réduction de l’intensité carbone plus 

importante que la moyenne nationale. De nombreuses bonnes pratiques ont également émergées : 

Nanchang a instauré une législation locale sur le changement climatique et le Guangyuan a mise 

en place des agences spécialisées pour accompagner les villes bas-carbones (Institute for Urban 

& Environmental Studies, 2017).

En Corée, la législation nationale depuis 2010 rend obligatoire l’adoption d’un plan climat local 

pour la plupart des villes. Avec l’assistance du ministère de l’Environnement, l’Institut Coréen pour 

l’Environnement appuie les villes à remplir leurs obligations et « IUC-Asia » organise des forma-

tions générales pour les collectivités coréennes (IUC-Asia, 2018). Enfin, au Japon, le Japan Climate 

Initiative rassemble plus de 30 villes engagées dans cette initiative multi-acteur. 

En Indonésie, en Malaisie et au Vietnam, l’UIC travaille avec CGLU-ASPAC pour former le secréta-

riat de la Convention mondiale de la région. 5 villes dans chacun de ces pays sont soutenues dans 

l’élaboration de leurs plans d’action climat (PAC) en ligne avec le « Cadre commun de reporting » 

de la Convention mondiale des maires, à travers des sessions de formation dédiées et un coaching 

direct par des experts nationaux et internationaux. Ces 15 villes lanceront leurs CAP respectifs 

en 2020. L’Indonésie participe au processus de la Convention mondiale mais conserve sa propre 

plateforme nationale pour soutenir la planification locale et l’évaluation de l’adaptation et de l’at-

ténuation, via le système en ligne d’information sur les données de l’indice de vulnérabilité (SIDIK) 

ou le PEP-PPRK (Information système de suivi, de notification et d’évaluation de la planification du 

développement bas-carbone). En outre, une assistance technique plus large pour la formulation 

de plan d’action bénéficie à 25 villes par pays.

Enfin, pour encourager la coopération régionale, la Plateforme d’échange sur le Climat et 

l’Énergie durable (PEX) vise à faciliter un apprentissage approfondi par les pairs entre les villes 

d’Asie du Sud-Est. La Plateforme compile un catalogue d’actions avec un appel à contributions et 

connectera les villes faisant appel à une autre ville « mentors ».

AFRIQUE SUB-SAHARIENNE 

La Convention des Maires en Afrique subsaharienne achève en 2019 la deuxième phase de sa 

mise en œuvre. Depuis 2018, le secrétariat a organisé 8 ateliers pour les 13 villes pilotes afin de 

renforcer les capacités de leurs administrations à différentes étapes de la réalisation d’un plan 

d’action pour l’accès à l’énergie durable et le climat (PAEDC). L’initiative a déjà permis la mise en 

œuvre de certains projets tangibles. Au Togo, 8 200 poêles à haut rendement énergétique sont 

actuellement distribués aux communautés de la ville de Tsévié dans le cadre du programme 

« Promouvoir l’énergie pour le développement » financé par l’Union européenne (UE). À Bouaké, en 

Côte d’Ivoire, le projet financé par l’UE « Bouaké, ville verte - coopération décentralisée » et soutenu 

techniquement par le CoM SSA.

L’initiative vise à aller au-delà du simple soutien de la planification climat en accompagnant 

des projets de 15 villes à travers un pipeline de financement s’assurant que le projet est suffisam-

ment bien formulé pour pouvoir obtenir des fonds du secteur privé, des banques et des institutions 

financières, et mobiliser ainsi un total de plus de 160 millions euros pour les projets climat et énergie.

https://isap.iges.or.jp/2019/pdf/TT12-10_Dr.%20Sangmin%20Nam_NEASPEC.pdf
https://www.iuc-asia.eu/wp-content/uploads/2017/09/03-CASS-ZHUANG-Guiyang_Low-carbon-cities-in-China.pdf
https://www.iuc-asia.eu/wp-content/uploads/2017/09/03-CASS-ZHUANG-Guiyang_Low-carbon-cities-in-China.pdf
https://www.asian-mayors.eu/2018/03/training-in-gwangju-republic-of-korea/
https://japanclimate.org/english/
https://japanclimate.org/english/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj-urnA_aDkAhUIdxoKHf-MDbYQFjABegQIBhAC&url=http%3A%2F%2Fwww.wcdrr.org%2Fwcdrr-data%2Fuploads%2F544%2F2_SE539_SIDIK%2520Online_KLHK-Sendai.pptx&usg=AOvVaw3UXaILCnOcfOaQXYt9C4W4
https://www.asian-mayors.eu/2019/06/call-for-contributions-a-catalogue-of-southeast-asias-actions-in-climate-sustainable-energy-access/
https://www.asian-mayors.eu/2019/06/call-for-contributions-a-catalogue-of-southeast-asias-actions-in-climate-sustainable-energy-access/
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ENCADRÉ 4

GUIDES SPÉCIFIQUES POUR L’ÉLABORATION D’UN SEACAP DANS LES 
VILLES SUBSAHARIENNES
Des guides spécifiques sont proposés par le Centre commun de recherche européen (CCR) 
pour des régions ou des pays (Afrique subsaharienne, Inde, etc.) pour compléter et soutenir les 
méthodologies de la Convention mondiale de développement d’un PAEDC. Le premier pour les 
villes subsahariennes a été publié en décembre 2018. Il fournit des conseils étape par étape 
et des exemples de mesures pertinentes pour les autorités locales dans le contexte régional.
Source : EU Science Hub – Short Starting Guide, 2019

MÉDITERRANÉE

Le projet Ces-Med, terminé en avril 2018, a été prolongé par un nouveau projet « Clima-Med » 

financé par l’Union européenne en juin 2018, afin de soutenir la transition des pays partenaires 

dans le voisinage Sud vers un développement durable bas-carbone et résilient au changement 

climatique. Plus concrètement Clima-Med participe à la mise œuvre et au renforcement de la 

Convention régionale des maires de la Méditerranée (ou CdM-Med), et promeut l’élaboration et 

la mise en œuvre d’un plan d’actions pour l’accès à l’énergie durable et pour le climat (PAAEDC). 

Le programme concerne les villes des pays suivant : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, 

Palestine, Tunisie. Le programme bénéficie d’une présence sur place à Beyrouth et à Rabat.

D’une durée de 48 mois, le projet « Clima-Med, Agir pour le climat dans le sud de la Méditerranée » 

fournit un appui aux politiques et stratégies énergétiques durables tant au niveau local que 

national et une assistance technique pour l’élaboration des PAADC conformes aux principes de 

la Convention mondiale des Maires. Le financement sera la troisième composante essentielle des 

actions du projet car elle facilitera les investissements et permettra aux bénéficiaires un meilleur 

accès aux mécanismes de financement. 

Plusieurs activités ont permis par exemple à 11 collectivités marocaines de participer à un ate-

lier sur la formulation des PAAED, de même que 22 municipalités jordaniennes et 10 municipalités 

palestiniennes.

https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/how-develop-sustainable-energy-access-and-climate-action-plan-seacap-sub-saharan-africa
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Progrès réalisés par les villes publiés sur les plateformes de reportage 

Trois plateformes alimentent la base de données de la Convention mondiale des maires, et respectent 
les critères du « Cadre commun de reporting ». MyCovenant rassemble les données des villes de la 
Convention des Maires européennes, de la méditerranée, de l’Europe de l’est, d’Asie centrale, et de 
l’Afrique sub-saharienne. Les deux utres plateformes, CDP-Villes et le carbonn® Climate Registry, 
ont fusionné en 2019 leur processus de reportage, les villes remplissent désormais un seul formulaire 
sur la plateforme du CDP et les données sont automatiquement transférées au cCR.

• PROGRÈS DES VILLES REPORTANT AU CDP EN 2019 •

En 2018, 641 villes ont rempli le formulaire du CDP - 489 d’entre elles ont rendu ces données 

publiques. Sur l’échantillon accessible au public, 284 d’entre eux affirment avoir effectué un inven-

taire des émissions territoriales de GES, mais seulement 228 ont communiqué ces données sur les 

émissions combinées directes et / ou indirectes de GES. Ces 284 villes représentent 315 millions 
d’habitants et 1,91 GtCO

2
eq, soit 0,5 GtCO

2
eq et 45 millions d’habitants supplémentaires par rap-

port à 2017, une augmentation significative certainement due au lancement des conventions des 
maires régionales.

En 2019, parmi les 765 villes qui ont rempli le formulaire beaucoup plus ont rendu leurs données 
publiques (719), +47 % par rapport à 2018, tout comme celles qui ont déclaré un inventaire à l’échelle 
de la ville (468), +64 % par rapport à 2018. Enfin, en 2019, les villes peuvent également publier les 

émissions liées à la consommation des produits et services de leurs habitants. 

TABLE 1

DONNÉES PUBLIÉES PAR LES VILLES VIA LE CDP - Source : CDP base de données en ligne

Année Nombre de villes ayant reporté leurs 
émissions territoriales au CDP 

Total émissions 
reportées 
(GtCO2eq) 

Nombre d’inventaire 
des émissions incluant 
la consommation (en 
cours)

Population 
représentée

2015 119 1,25

46 31

2016 187 1,29 260

84 36

2017 229 1,41 279

101 45

2018
284

1,91 315
115 45

2019
47 (26)

130

 NOMBRE DE VILLES ATTESTANT D’UNE RÉDUCTION DE LEURS ÉMISSIONS PAR RAPPORT À L’INVENTAIRE PRÉCÉDENT

 NOMBRE DE VILLES ATTESTANT D’UNE AUGMENTATION DE LEURS ÉMISSIONS PAR RAPPORT À L’INVENTAIRE PRÉCÉDENT

Le reste réalise leur premier inventaire de GES, ne montre pas d’évolution, ou ont changé de 

méthodologie.
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Un nombre croissant de villes (115, contre 101 en 2017) ont déclaré une réduction des émissions 

par rapport à leurs inventaires précédents, et certaines d’entre elles avec plusieurs inventaires 

précédents (tableau 2).

TABLEAU 2

EXEMPLES DE VILLES REPORTANT UNE REDUCTION DES ÉMISSIONS TERRITORIALES DE GES - Data Source : CDP Database

Villes (Pays) Scopes* 
couverts

Émissions territoriales reportées entre 2016 et 2019 en MtCO2e 
(année de comptabilité)

Evolution entre le 
premier et le dernier 
inventaire2016 2017 2018 2019

Stockholm (Suède) Basic + 2,52 (2012) 1,79 (2015) 1,82 (2016) 1,75 (2017) - 30 %

Porto (Portugal) Scope 1, 2 1,02 (2009) 0,961 (2015) 0,962 (2016) - 6 %

Londres (R-U) Scope 1, 2 40,19 (2013) 40,09 (2014) 33,68 (2015) 31,07 (2016) - 23 %

Kadiovacik 
(Turquie)

Scope 1, 2 444 tCO2 
(2015)

413 tCO2 
(2016)

- 7 %

Hoeje-Taastrup 
(Danemark)

Scope 1, 2 + 
land use

0,297 (2014) 0,275 (2016) 0,252 (2017) 0,259 (2018) - 13 %

Madrid (Espagne) Basic 10,26 (2013) 9,24 (2014) - 10 %

Espoo (Finlande) Basic + 1,23 (2015) 1,14 (2017) 1,10 (2018) - 11 %

Le Cap (Afrique du 
Sud)

Basic 22,64 (2012) 21,23 (2015) 21,15 (2017)
(Basic + = 22,38)

- 7 %

Bologne (Italie) Scope 1, 2 2,27 (2009) 2,00 (2013) 1,86 (2015) - 18 %

Austin (États-Unis) Basic + 13,70 (2013) 13,49 (2016) 12,49 (2017) - 9 %

BASIC : ÉMISSIONS DIRECTES (SCOPE 1), ÉMISSIONS DU RÉSEAU ÉLECTRIQUE (SCOPE 2), ÉMISSIONS INDIRECTES DES DÉCHETS (SCOPE 3)

BASIC + : BASIC, ÉMISSIONS LIÉES À L’UTILISATION DES SOLS ET AUX PROCESSUS INDUSTRIELS

Ces données doivent être analysées avec précaution. En effet, d’une année sur l’autre les métho-

dologies utilisées par les villes peuvent changer ou s’affiner avec de meilleures données d’activité 

accessibles par exemple. Ainsi, l’amplitude des scopes couverts ainsi que les gaz à effet de serre 

considérés, varient d’une ville à l’autre ou d’une année à l’autre pour la même ville. En somme ces 

données renseignent bien mieux sur les tendances d’émissions des villes que sur des données 

comparables (voir page 59 sur les différentes méthodes de calcul des émissions de GES). 
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FIGURE 9

NOMBRE DE VILLES REPORTANT AU CDP SELON LES SCOPES COUVERTS PAR LES 
INVENTAIRES D’ÉMISSIONS DE GES - Source : CDP Database

101

167

31

 SCOPE 1 OU SCOPE 1 + 2

 BASIC

 BASIC +

En 2018, en examinant simplement les villes utilisant la méthode de calcul « GHG Global Protocol 

for Cities », 167 villes publient des émissions BASIC - qui incluent les scopes 1 et 2 ainsi que les émis-

sions indirectes liées aux déchets - tandis que 101 villes publient des émissions « BASIC + » - incluant 

les émissions dues au changement d’affectation des terres et aux processus industriels en plus de 

tous les secteurs de BASIC (fig. 9). Un inventaire BASIC + nécessite un système de collecte de données 
robuste : sans surprise, 67 de ces villes se trouvent en Europe, en Amérique du Nord, en Australie et 
en Nouvelle-Zélande. La plupart des villes asiatiques se trouvent à Taiwan, au Japon et en Chine, 

tandis qu’en Afrique, en plus du Cap, de Johannesburg et de Durban en Afrique du Sud, Accra 

(Ghana), Lagos (Nigéria) et Moroni (Comores) ont couvert de telles étendues.

ENCADRÉ 5

CDP A COMPILÉ SA TOUTE PREMIÈRE LISTE A DES VILLES LES PLUS 
PERFORMANTES
Le CDP a précédemment utilisé des données pour publier une liste A pour la performance climat 
des entreprises depuis 2011 et une liste A des entreprises performantes dans la gestion des eaux 
et forêts depuis respectivement 2015 et 2016. CDP a publié sa toute première liste A des villes, 
avec quelque 596 villes ayant chacune un score entre A et D sur la base de leurs performances 
environnementales. Les villes marquées d’un A sont considérées comme prennant des mesures 
ambitieuses pour réduire leurs émissions et lutter contre les risques liés au climat.
Parmi les villes ayant obtenu le score le plus élevé, 24 se trouvent respectivement en Amérique 
du Nord, 9 en Europe et 8 en Asie et en Océanie. Le Cap est la seule ville africaine à figurer sur 
la liste A, tandis que Buenos Aires est également l’unique représentante de l’Amérique latine. 
14 de ces villes sont dans une démarche de neutralité carbone d’ici 2050. Canberra, Paris, 
Minneapolis et San Francisco ont également fixé leur objectif sur un objectif à 100 % d’énergie 
renouvelable à l’échelle de la ville. Seul Reykjavík y est parvenu, en utilisant l’énergie hydraulique 
et géothermique.
Source : Cities Today 2019

https://ghgprotocol.org/greenhouse-gas-protocol-accounting-reporting-standard-cities
https://ghgprotocol.org/greenhouse-gas-protocol-accounting-reporting-standard-cities
https://cities-today.com/new-cdp-climate-ranking/
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• LES ANALYSES DU CARBONN® CLIMATE REGISTRY (CCR) SUR LA PLANIFICATION DE L’ADAP-
TATION •

Le résumé 2018 du cCR « Multilevel climate action : The path to 1.5 degrees » publié après la 

COP24 en décembre 2018 met l’accent sur les villes dont les actions sont alignées sur l’Accord de 

Paris et donne plus d’importance aux processus de planification d’adaptation. Sur l’atténuation, 

le document estime le quota d’émissions disponible par personne pour respecter la trajectoire 

1,5 °C à 2,2 tonnes métriques de CO
2
 per capita d’ici 2030. Ainsi, sur la base des données des villes 

ayant reporté sur le cCR, le bilan tire les analyses suivantes : :

•	Sur les 392 objectifs d’atténuation à l’échelle locale reportés : 22 collectivités déclarantes 

démontrant une tendance établie (au moins trois inventaires communautaires signalés au fil 

du temps) sont en voie d’atteindre une trajectoire conforme au scénario 1,5 degré. 

•	En ce qui concerne les taux de réduction des émissions visés, 184 villes sont plus ambitieuses 

que la contribution nationale déterminée de leur pays respectif.

•	La plupart des villes alignées sur l’objectif de 1,5 degré ou avec des objectifs plus ambitieux se 

trouvent dans les pays nordiques et en Inde, pays alignés sur une trajectoire de 1,5 à 3 degrés. 

D’autres villes alignées sur l’objectif de 1,5 degré se trouvent également dans des pays dont les 

CDN ne sont compatibles qu’avec une trajectoire >3°C (Japon, États-Unis), valorisant d’autant 

plus leurs efforts.

Depuis 2016, le cCR intègre dans son processus de reportage une section pour l’adaptation 

appelée « CRAFT » également utilisée dans les formulaires de reportage du CDP et du GCoM, ana-

lysés par ICLEI dans « Data speak louder than words » en 2018 et intégrés plus en détail dans notre 

Cahier Adaptation 2019 sur les actions d’adaptation des acteurs non-étatiques. Il cartographie 

les risques climatiques et donne un aperçu des progrès réalisés par 295 gouvernements locaux et 

infranationaux dans la planification et les stratégies d’adaptation.

FIGURE 10

ÉTAPES DE PLANIFICATION DE L’ADAPTATION URBAINE, DU PROCESSUS D’ENGAGEMENT POLITIQUE
(ÉTAPES 1 À 5) À LA PLANIFICATION ET LE SUIVI (ÉTAPES 6 À 9)- Source : ICLEI, Data speaks louder than words

1 2 3 4 5 6 7 8 9

100 villes 80 villes

Étapes

Plus de la moitié d’entre eux (58 %) ont réalisé ou sont en train de réaliser une évaluation des 
risques climatiques ou de vulnérabilité, tandis que 19 % n’ont pas prévu ou ne prévoient pas cette 
étape pendant cette période de référence. Comme le montre la figure 8, cumulativement, seulement 

21 % des gouvernements déclarants prennent ou sont en train d’entamer le processus d’engagement 

politique pour la planification de l’adaptation au changement climatique (ÉTAPES 1 à 5). Moins de  

30 d’entre eux ont cumulativement reporté être dans « l’étape avancée » de planification et de mesure 

(ÉTAPES 6-9), c’est-à-dire qu’ils ont achevé ou sont en train d’achever l’évaluation des progrès des 

https://iclei.org/en/publication/multilevel-climate-action-the-path-to-1.5-degrees
https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
https://www.climate-chance.org/wp-content/uploads/2019/12/fr_c4_complet_def.pdf
https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
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mesures d’adaptation (ÉTAPE 8) et l’actualisation du plan d’adaptation en conséquence (ÉTAPE 9).

Ainsi, la plupart des villes sont en train d’initier leur planification de l’adaptation, soulignant la 

nécessité d’un soutien dans la conduite des évaluations des risques climatiques et de la vulnérabilité. 

Au total, 2 046 « mesures pertinentes pour l’adaptation » (mesures d’adaptation uniquement 

ou avec un accent secondaire sur l’atténuation) ont été signalées. La grande majorité (70 %) est 
financée localement et 71 % sont en cours d’exécution (fig. 9). Cela montre le grand potentiel d’actions 
climat supplémentaires qui pourraient être entreprises avec un financement extérieur (national ou 
international) et le fait qu’au-delà de la planification, les capacités de mise en œuvre progressent 
et que le financement reste un obstacle structurel à la mise en œuvre.

FIGURE 11

STATUT DES ACTIONS (DROITE) ET SOURCES DES FINANCEMENTS DE L’ADAPTATION (GAUCHE) 
Source : tiré de ICLEI, Data speaks louder than words

	

Figure 11. Status of actions (on the right) and the source of adaptation funding (on the left) (Source: ICLEI, Data speaks 
louder than words). 

Enfin, 160 villes et régions ont identifié les principaux facteurs qui renforcent leur capacité 
d’adaptation et les éléments que les gouvernements nationaux pourraient améliorer : engagement 
politique/transparence et stabilité, accès à l’éducation, services de base, santé, données de qualité et 
engagement communautaire. Inversement, des défis comme la pauvreté, le logement, le chômage, 

la migration, le coût de la vie, l’urbanisation rapide et les mauvaises conditions environnementales 

peuvent entraver leur capacité d’adaptation.

https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
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Under2 Coalition

La Coalition Under2 est dirigée par un groupe d’États fédérés et de gouvernements régionaux qui 
se sont engagés à maintenir l’augmentation de la température mondiale bien en dessous de 2°C. 
Pour rappel, le MoU Under2 a été adopté par 12 États et régions avant la COP21, et les membres 
de la Coalition Under2 se sont engagés à réduire les émissions de GES de 80 à 95 % par rapport aux 
niveaux de 1990, soit à 2 tonnes métriques par habitant, d’ici 2050. Le Climate Group assure le se-
crétariat de la Coalition Under2 et travaille en partenariat avec le CDP pour la publication annuelle 
des résultats « Annual Disclosure ».

Évolutions et livrables 2019

En 2019, la Coalition Under2 regroupe plus de 220 gouvernements dans 44 pays qui représentent 

plus de 1,3 milliard de personnes et 43 % de l’économie mondiale. Depuis 2015, le nombre d’États 

fédérés et de régions déclarants est passé de 44 à 124, dont 28 ont été rendus publics au cours des 

cinq dernières années. Cette année, le rapport montre que les États et les régions qui ont commu-
niqué des informations ont, en moyenne, réduit leurs émissions de plus de 14 % depuis leur année de 
référence, soit plus de deux fois plus qu’en 2015 (tableau 4). Ces +120 régions représentent aujourd’hui 
environ 5 Gt (gigatonnes) d’équivalent CO

2
, soit 1/8 des émissions mondiales de GES.

Trois gouvernements - l’Attique, la Lombardie et la Californie - ont déjà atteint leurs objectifs 

pour 2020, et neuf autres y sont à environ 80 % ou plus. Toutefois, les États et les régions doivent 

accroître l’ambition de leurs objectifs de réduction des émissions pour 2030 et 2050 afin de rester 

en ligne avec l’objectif de l’Accord de Paris.

TABLEAU 3

ÉVOLUTION DES ÉLÉMENTS DE REPORTAGE PAR RÉGION ET PAR ÉTAT AUPRÈS DU CDP
Source : Rapports annuels de publication des données, Climate Group, CDP

RÉGIONS QUI 
COMMUNIQUENT DES 
DONNÉES CLIMAT-ÉNERGIE

NOMBRE 
D'HABITANTS 
REPRÉSENTÉS EN 
MILLIONS

ÉMISSIONS 
REPRESENTEES

DIMINUTION 
MOYENNE DES 
ÉMISSIONS 
PAR RAPPORT 
A L’ANNEE DE 
REFERENCE

ACTIONS CLIMAT MISES 
EN ŒUVRE

2015 44 325 2,8 Gt CO2e 6 % 348

2016 62 440 3,1 GtCO2e 6,3 % 1 299

2017 110 (incluant 53 de la 
Coalition Under2) 658 3,9 GtCO2e 8,5 % 2 329

2018 120 (incluant 78 de la 
Coalition Under2) 672 5 GtCO2e 9 % 3 097 (incluant 295 sur 

l’adaptation).

2019 124 669 5 GtCO2e 14,2 % 3 562

En 2018, l’Amérique latine a réalisé les progrès les plus significatifs en publiant 12 inventaires (au 

Mexique, au Brésil, au Pérou), par rapport à 2017 où elle en a publié six (fig. 12). 

L’annexe du rapport du Climate Group détaille les données publiées en 2018 par les différentes 

régions. 11 régions membres de la Coalition Moins de 2 ans ont divulgué pour la première fois leur 
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inventaire des émissions de GES au CDP, ainsi que leurs années de référence pour observer les 

évolutions (tab 12).

FIGURE 12

RÉGIONS AYANT PUBLIÉ LEURS DONNÉES RÉGIONALES D’ÉMISSIONS DE GES - Source : CDP database 2018
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TABLEAU 4

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DES NOUVEAUX MEMBRES DÉCLARANTS DE LA COALITION UNDER2 
Source : Global States and Regions Annual Disclosure 2018 - Annexe

Gouvernment Année de base Année d’inventaire Évolution depuis l’année de base

Abruzzes 2006 2012 - 18 %

Acre 2010 2012 - 73 %

L’Attique 2008 2015 - 25 %

Azores 1990 2014 + 60 %

État de Mexico 2010 2015 - 22 %

Jalisco 2010 2014 - 32 %

Brabant-Septentrional 2010 2016 - 2 %

Rhénanie-Palatinat 1990 2015 - 37 %

État de Rio de Janeiro 2005 2015 + 40 %

Australie-Méridionale 1990 2015-16 - 20 %

Cap Occidental 2009 2015-16 + 3 %

Coalition Under2 : programmes et actions

La plateforme pour la transition industrielle (ITP) : Poursuivant son travail avec les régions 

fortement industrialisées de la Coalition Under2, le Climate Group a lancé l’ITP qui s’appuie sur 

les travaux de la Plateforme pour la transition énergétique achevés en mai 2018. Le PTI aide les 

gouvernements à élaborer des stratégies novatrices, efficaces et ambitieuses pour réduire consi-

dérablement les émissions des industries fortement émettrices et devrait inspirer d’autres signa-

taires du Under2 MoU à prendre des mesures semblables. Des représentants de l’industrie, des 

experts en changements systémiques et des partenaires de recherche fourniront aux participants 

un soutien personnalisé afin d’améliorer leurs connaissances sur la façon de stimuler la réduction 

des émissions industrielles, de soutenir la croissance et la productivité futures de l’industrie et 

d’accroître leur capacité à susciter des changements transformationnels grâce aux interventions 

https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/global_states_and_regions_annual_disclosure_update_2018_annex_final_23.01.19.pdf
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gouvernementales et aux relations industrielles. La plateforme pour la transition industrielle - 

une initiative conjointe du Climate Group et du gouvernement de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, 

financée par la Stiftung Mercator - se déroule d’avril 2019 à juillet 2021.

Under2 Methane Project, un projet plus spécifique, est un forum permettant aux gouvernements 

fédérés et aux régions du monde entier de partager des moyens efficaces de réduire les émissions 

de méthane, en commençant par le secteur du pétrole et du gaz. Le projet Under2 Methane explore 

les approches éprouvées et émergentes, comprenant les règlements, les mesures incitatives et les 

projets de collaboration adoptés en Colombie-Britannique, en Californie, dans l’État de Washington, 

au Mexique et ailleurs.

Communauté ZEV (véhicules « zéro-émissions »), la dernière initiative de la Coalition Under2 sur 

les transports, soutient les régions pour augmenter le nombre de véhicules zéro émission sur leurs 

routes. L’initiative réunit tous les niveaux de gouvernance par le biais d’une série de webinaires 

pour échanger sur les initiatives ZEV qui ont lieu dans le monde. La communauté ZEV est organisée 

conjointement par la Coalition Under2 et les secrétariats de ZEV Alliance (le Climate Group et l’Inter-

national Council on Clean Transportation), en partenariat avec C40 Cities et l’U.S. Climate Alliance. 

Tous les participants et membres de ces réseaux sont invités à participer à la communauté ZEV.

Pour mesurer l’efficacité de l’action des membres du Under2, les projets sont également pré-

sentés dans la Carte des politiques publiques (ou Policy Action Map), qui comprend maintenant 

42 études de cas de politiques mises en œuvre telles que :

•	Depuis 2011, le programme « Warm Homes » du gouvernement écossais a investi plus de 

240 millions de livres sterling (278 millions d’euros) pour améliorer l’efficacité énergétique de 

plus de 45 000 logements occupés par des ménages à faible revenu ;

•	Doté d’un budget total de 18 millions de dollars (12,3 millions d’euros), le Programme de coo-

pération climat internationale du gouvernement du Québec appuie les projets d’atténuation 

et d’adaptation des organisations locales dans les pays francophones. 

•	Santa Fe en Argentine a mis en place une nouvelle initiative Bio Bus qui utilise 100 % d’électricité 

solaire pour alimenter deux lignes de bus à Rosario, avec de l’électricité produite à San Lorenzo.

•	Le Bade-Wurtemberg a créé le « Cluster Mobilité Électrique Sud-Ouest » pour mettre en rela-

tion les acteurs de l’industrie et de la recherche afin de développer des compétences pour de 

nouveaux produits et services dans le Bade-Wurtemberg.

La collaboration entre les membres continue d’être soutenue par le Fonds pour le Futur créé en 

2016 dans le but de permettre aux gouvernements infranationaux d’accélérer leur politique 2°C. Il 

a permis entre autres en 2018 (Future Funds Progress Report 2018) :

•	À L’État du Bengale occidental (Inde) de renouveler son plan d’action sur les changements 

climatiques, y compris sa stratégie d’adaptation, ses scénarios et ses données d’émissions et 

ses objectifs alignés sur la CDN de l’Inde.

•	Au Mexique, à l’État du Yucatán de mettre en place un système de suivi-évaluation-publication 

(MRV) de son programme d’atténuation dans le cadre de son « plan de gestion du carbone ».

•	À des délégations pour l’apprentissage par les pairs de faciliter la collaboration en matière 

d’action climatique : des fonctionnaires de la province du Cap-Occidental se sont rendus en 

Californie pour réévaluer la stratégie d’adaptation concernant l’impact des incendies et de la 

sécheresse. L’État du Gujarat s’est rendu en Australie-Méridionale pour s’inspirer de sa straté-

gie de développement d’infrastructures à faible émission de carbone (planification, transport 

électrique) et de résilience, en particulier pour traiter la question des coupures de courant.

https://www.under2coalition.org/news/under2-coalition-launches-project-tackle-methane-emissions
https://www.theclimategroup.org/project/policy-action
https://www.under2coalition.org/news/wales-warm-homes-programme
https://www.under2coalition.org/news/qu-bec-s-international-climate-cooperation-program
https://www.under2coalition.org/news/qu-bec-s-international-climate-cooperation-program
https://www.under2coalition.org/news/santa-fe-launches-solar-powered-buses
https://www.under2coalition.org/news/baden-w-rttemberg-connects-stakeholders-e-mobility-innovation
https://www.under2coalition.org/sites/default/files/future-fund-report-v5_digital.pdf
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ENCADRÉ 6

PERFORMANCE CLIMAT ET AVANTAGES SOCIO-ÉCONOMIQUES VONT DE 
PAIR EN INDE
Le Secrétariat de la Coalition Under2, en partenariat avec la Fondation MacArthur, a lancé un 
programme en 2018 pour identifier les synergies entre la contribution de l’Inde et les actions des 
États indiens. Ce faisant, le rapport 2019 « Driving Climate Action : State Leadership in India » 
analyse à la fois les performances des États indiens en matière d’action climat et leur corrélation 
avec les indicateurs socio-économiques de leur région. Cela a conduit aux conclusions suivantes :
• Les 10 États les plus performants dans la mise en œuvre des mesures climat sont les 10 États 
ayant le revenu par habitant le plus élevé,
• La corrélation est faible entre les États à revenu par habitant élevé et à forte intensité d’émis-
sions par habitant.
• Les États les plus performants en matière de lutte contre le changement climatique contribuent 
davantage au PIB national et ont une intensité d’émissions plus faible, une meilleure efficacité 
énergétique, une utilisation accrue du potentiel des énergies renouvelables et un pourcentage 
plus élevé de croissance du couvert forestier. 
Ce rapport conclut que l’amélioration des revenus des populations des pays en développement 
n’est pas en contradiction avec un avenir faible en carbone.

https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
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RegionsAdapt

L’initiative RegionsAdapt vise à aider les gouvernements régionaux à prendre des mesures concrètes, 
à collaborer et à publié leurs actions sur l’adaptation aux changements climatiques. Le secrétariat 
de l’initiative est Regions4 (anciennement nrg4SD), un réseau mondial qui représente uniquement 
les gouvernements régionaux (États, régions et provinces) devant les processus des Nations Unies, 
les initiatives de l’Union européenne et les discussions mondiales. 

RegionsAdapt compte maintenant 71 membres (70 en 2017), l’Écosse ayant récemment rejoint 

l’initiative. Le rapport « 2018 Brief Report » indique que 38 gouvernements régionaux ont divulgué 

leurs données sur les risques climatiques et les mesures d’adaptation par l’intermédiaire de la 

plateforme des États et régions du CDP. 

Presque tous ont commencé à faire face à des risques physiques associés aux impacts du chan-

gement climatique. Seules trois régions n’ont pas été en mesure d’affirmer qu’elles sont confrontées 

à des risques, principalement en raison d’un manque d’information sur les impacts et de l’absence 

d’évaluation des risques. 

Les impacts les plus souvent signalés dans les rapports sont, de loin, des précipitations et/ou 

des vagues de chaleur plus fréquentes et/ou intenses (fig. 13).

Au-delà de l’évaluation de la vulnérabilité, plus de 50 % des régions qui ont divulgué les données 

et actions, ont une stratégie ou un plan d’adaptation, et 10 % sont en train d’en élaborer un. En 

2018, 6 plans d’adaptation ont été publiés ou révisés (fig. 14). Au total, 165 mesures d’adaptation 

différentes ont été signalées, la plupart en phase de mise en œuvre ou d’exploitation (fig. 15). La 

plupart d’entre elles portent sur la surveillance des risques, l’éducation communautaire et l’inté-

gration du changement climatique dans les documents de planification à long terme.

FIGURE 13

LES IMPACTS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE LE 
PLUS SOUVENT DIVULGUÉS 
PAR LES GOUVERNEMENTS 
Source : RegionsAdapt 2018 

Brief Report
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https://www.regions4.org/wp-content/uploads/2019/06/Regions-Adapt.pdf
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FIGURE 14

PUBLICATION REPORTÉE  
DES PLANS ADAPTATION PAR AN 
Source : RegionsAdapt 2018 
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FIGURE 15
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Source : RegionsAdapt 
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Réseaux internationaux  
climat des villes et régions

ICLEI 

ICLEI – Local Governments for Sustainability est un réseau international regroupant plus de 1 750 
gouvernements locaux et régionaux engagés en faveur du développement urbain durable. Actif dans 
plus de 100 pays, ICLEI influence les politiques de développement durable et appuie l’action locale 
en faveur d’un développement bas-carbone, fondé sur la nature, équitable, résilient et circulaire. 
Ses membres et son équipe d’experts travaillent ensemble au travers de partages de connaissances, 
partenariats et renforcement des capacités afin d’initier un changement systémique allant dans 
le sens de la durabilité urbaine.

Diplomatie climatique et plaidoyer 

Cette année (2019), ICLEI a fait de l’action climat multi-niveaux un pilier de sa diplomatie cli-

matique, appelant à des partenariats intelligents avec les gouvernements nationaux et intermé-

diaires, notamment sur le partage de connaissances et de données et sur un système intégré de 

suivi-évaluation. En effet, en intégrant les contributions des gouvernements infranationaux, les 
gouvernements nationaux seront mieux à même d’aligner les CDN sur l’objectif d’1,5°C et sur les 
besoins d’adaptation. Le Dialogue de Talanoa a permis d’explorer des pistes de collaboration ins-

titutionnelles entre niveaux nationaux et locaux, qui appellent maintenant à des outils concrets, 

des lois et des pratiques (Leveraging subnational action to raise climate ambition, 2019). En tant 

que point focal du groupe « Gouverments Locaux et Autorités municipales » (ou en anglais LGMA 

constituency), ICLEI analyse dans « From Talanoa Dialogue to NDCs : Shifting climate ambition 

through multilevel action » les résultats de la COP24 pour les gouvernements locaux et régionaux, 

tels que les décisions pertinentes pour les villes et régions adoptées par les États signataires 

(Paragraphe 37 de la décision Décision 1/CP.24 ; Paragraphe 9 de la Décision 4/CP.24 ; Paragraphe 

10 de la Décision 17/CMA.1), ainsi que les références au rôle des gouvernements locaux dans la mise 

en œuvre des CDN présentes dans le guide d’application (Rulebook). 

L’importance croissante accordée à l’adaptation dans les politiques climat et le processus de 

reportage des gouvernements locaux constitue le second pilier de la diplomatie climat d’ICLEI. 

Mentionnée plus haut, l’étude « Data speak louder than words », offre plusieurs enseignements : 

une part conséquente des actions d’adaptation financées par des sources locales, des progrès des 

villes en termes de planification de l’adaptation, les obstacles et facteurs renforçant les capacités 

d’adaptation identifiées par les gouvernements locaux eux-mêmes, etc. Enfin, l’étude offre une 

série de recommandations pour la reconnaissance du rôle des gouvernements locaux et régionaux 
par les plans nationaux afin de garantir la résilience des communautés au travers d’un mécanisme 
de suivi-évaluation intégré, et d’un accès facilité aux données et mesures relatives à la résilience. 

Cette reconnaissance doit s’accompagner d’un meilleur accès aux financements et d’une quanti-

fication des bénéfices liés aux actions d’adaptation (coûts évités) afin de présenter une analyse 

de rentabilité aux acteurs publics et privés.

http://e-lib.iclei.org/wp-content/uploads/2018/12/Cities-and-Regions-Talanoa-Dialogues-2018-ICLEI.pdf
https://iclei.org/en/publication/from-talanoa-dialogue-to-ndcs-shifting-climate-ambition-through-multilevel-action
https://iclei.org/en/publication/from-talanoa-dialogue-to-ndcs-shifting-climate-ambition-through-multilevel-action
https://iclei.org/en/publication/data-speak-louder-than-words
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Renforcement des capacités, partage de connaissances et mise en œuvre

Les programmes d’ICLEI et l’action des villes membres montrent la diversification des outils et 

des dimensions de l’action publique relatifs à l’action climat. Des thèmes comme l’intégration de 

la nature et la valorisation des services rendus par les écosystèmes prennent de l’importance, tout 

comme les actions conjointes liées à la biodiversité et la conservation de milieux naturels. Quant 

aux moyens mis en œuvre, comme la création d’une plateforme pour la coopération public-privé 

entre collectivités et entreprises, ou encore l’intérêt croissant pour la création d’un référentiel de 

« marchés publics verts », ils révèlent le besoin de refonder les relations contractuelles entre les 
pouvoirs locaux et les acteurs privés du territoire.

•	CitiesWithNature – Une plateforme mondiale d’échanges proposée par ICLEI, la Nature 

Conservancy et l’UICN, créée en juin 2018. Un an plus tard, cette plateforme rassemble 64 

profils de villes sur les 5 continents. La plateforme a lancé en 2019 son premier outil, « Nature 

Pathway », qui regroupe une série de guides et études de cas afin d’aider les villes à identifier 

et intégrer les bénéfices tirés sur la nature dans leurs politiques. En ce qui concerne les livrables 

des membres, Melbourne a publié son plan d’action « Nature in city » ; Dar es Salaam a entre-

pris une cartographie de ses atouts naturels soutenant les politiques et actions de la ville pour 

protéger la nature et augmenter les bénéfices qui lui sont liés, en croisant les données spatiales 

de couverture terrestre, l’expertise locale, la littérature récente, etc.

•	Urban LEDS II – promeut les stratégies de développement urbain bas-carbone (Urban Low 

Emission Development Strategies (Urban LEDS)) dans 68 villes et villages au Brésil, en Inde, 

en Indonésie et en Afrique du Sud 

(phase I), ainsi qu’en Colombie, au 

Bangladesh, au Laos et au Rwanda. 

Le projet soutient l’intégration 

verticale (gouvernance multi-ni-

veaux) à travers le reportage des 

actions climat locales au sein des 

Contributions déterminées au 

niveau national (CDN) et faciliter 

leur accès aux financements. 

Parmi les résultats récents : au 

Laos, une étude sur l’intégration 

verticale cartographie les pay-

sages institutionnel et politique 

ainsi que les liens entre acteurs 

clefs ; en Afrique du Sud, Saldanha 

Bay a rencontré Stellenbosch pour 

discuter des obstacles et des fac-

teurs de l’électrification hors réseau 

des foyers aux revenus les plus faibles et des bidonvilles. D’autres activités sont régulièrement 

reportées sur le site Urban LEDS. 

En 2019, 6 communautés sud-africaines (fig. 16) ont présenté des projets, donnant des exemples 

pratiques de solutions bas-carbone (Urban LEDS, 2019). Le degré d’investissement local détermine 

la nature, l’échelle et l’approche de chaque projet, et différentes solutions ont été mises en œuvre : 

composteurs, éclairage DEL solaire et mobile, potagers urbains, etc. Ces LEDS répondaient aussi à 

FIGURE 16

COMMUNAUTÉS BÉNÉFICIANTS DU PROGRAMME  
URBAN LEDS EN AFRIQUE DU SUD
Source : Urban LEDS, 2019

https://cwn.iclei.org/?doing_wp_cron=1559574521.9785668849945068359375
https://iclei.org/en/media/new-free-tool-helps-cities-mainstream-nature-into-urban-planning
https://iclei.org/en/media/new-free-tool-helps-cities-mainstream-nature-into-urban-planning
https://cbc.iclei.org/the-value-of-nature-in-dar-es-salaam-tanzania/
https://urban-leds.org/countries-cities/
https://urban-leds.org/enhancing-the-multi-level-governance-on-leds-in-lao-pdr/
https://urban-leds.org/enhancing-the-multi-level-governance-on-leds-in-lao-pdr/
https://urban-leds.org/news/project-news/
https://urban-leds.org/wp-content/uploads/2019/resources/case_studies/ICLEI_cs_South-Africa.pdf
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des besoins fondamentaux en éclairant efficacement les bibliothèques, salles de classes et jardins 

d’enfants, ou un meilleur environnement pour travailleurs.

•	City Climate Planner Program (CCPP) est une initiative conçue pour faciliter la participation des 

villes à l’action climat en leur offrant un moyen abordable de former leur personnel municipal à 

la réalisation d’inventaires. L’initiative met à disposition la recherche, les rapports ainsi qu’une 

formation en ligne sur les inventaires des émissions de GES.

ENCADRÉ 7

COMMENT LES VILLES PEUVENT-ELLES CRÉER DES EMPLOIS 
CIRCULAIRES ? EXEMPLES DE BALTIMORE, RECIFE, AMSTERDAM, 
ETC. 
ICLEI et le PNUE mettent en avant dans « How can cities create circular jobs? » la grande 
variété des emplois créés dans les secteurs de la gestion des déchets, des services et de 
la réparation, et partout où la composition du secteur de l’industrie est en train de changer 
(construction, production et distribution énergétique, fabrication de produits électroniques 
et textiles, agriculture), avec comme enseignement : alors que certaines villes sont en train 
de construire des modèles particuliers au contexte local d’emplois dans l’économie circu-
laire, elles n’ont pas de feuille de route claire pour entreprendre cela. Néanmoins, le suivi 
des emplois dans l’économie circulaire permettrait aux villes de suivre leur progrès en ce qui 
concerne la consommation non-durable de matériaux (de 60 % dans les villes) et la demande 
croissante d’emplois. 
Par exemple, Baltimore, avec son programme Waste-to-Wealth (visant à faire des déchets une 
richesse), soutient les entreprises qui fabriquent de nouveaux produits à partir de déchets et 
cherche à créer des emplois en prévision de la croissance démographique de la ville. Baltimore 
a fait de la déconstruction une composante obligatoire des contrats de démolition de logement 
tout en favorisant la formation des chômeurs dans le secteur du bâtiment.
Le potentiel de création d’emplois est également observé par Circle Economy dans sa publi-
cation « The Role of Municipal Policy in the Circular Economy » (2019) qui a examiné 43 villes 
européennes et conclu que les interventions réglementaires et économiques sont le meilleur 
moyen de créer des emplois dans une économie circulaire, avec un soutien financier et technique 
(prêts, subventions, réseaux, etc.) pour surmonter les obstacles financiers et créer de nouvelles 
activités qui peuvent avoir des retombées socio-économiques concrètes pour les villes et leurs 
habitants : plus de 700 000 emplois en Europe d’ici à 2030. 

•	Les Urban Transitions Alliance Roadmaps (Feuilles de route de l’alliance pour les transitions 

urbaines) aident plusieurs villes traditionnellement industrielles dans leur transition en iden-

tifiant les défis communs et collaborations potentielles en matière de solutions. Ce réseau de 

11 villes post-industrielles a formulé, en 2019, les « Urban Transitions Alliance Roadmaps », qui 

détaillent 4 scénarios de transition, tous illustrés d’études de cas et de solutions mises en œuvre 

par les villes :

1.	 Réutiliser et réaménager des infrastructures pour la rénovation urbaine (Gelsenkirchen et 

Dortmund, Katowice, Baltimore, Beijing) ;

2.	 Mettre en place de systèmes énergétiques durables et efficaces (Buffalo, Katowice, Pittsburgh, 

Beijing) ;

3.	 Surmonter les obstacles qui empêchent une répartition modale de la mobilité (Shijiazhuang, 

Essen et Dortmund, Cincinnati et Buffalo) ;

4.	 Inclure les communautés en reconnectant les citoyens aux ressources au niveau local (Pittsburgh, 

https://talkofthecities.iclei.org/want-to-step-up-climate-action-in-your-city-invest-in-your-staff/?utm_source=Confirmed+iNews+subscribers+-+30+May+2018&utm_campaign=67d358db45-EMAIL_CAMPAIGN_2019_04_18_02_57_COPY_01&utm_medium=email&utm_term=0_eb2a8ff6e2-67d358db45-119737793
https://talkofthecities.iclei.org/how-can-cities-create-circular-jobs/
https://uploads-ssl.webflow.com/5d1271342d63f326da7a10e3/5d15be02940ad0c394e7a9ff_Circle%20Economy%20-%20The%20role%20of%20municipal%20policy%20in%20the%20circular%20economy.pdf
https://iclei.org/en/publication/urban-transitions-alliance-roadmaps
https://iclei.org/en/publication/urban-transitions-alliance-roadmaps
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Cincinnati, Buffalo, Baltimore, Essen). 

•	The Global Lead City Network (GLCN) sur les marchés publics durables est un groupe de 14 villes 

qui se sont engagées dans une consommation et une production durable par des dispositifs 

novateurs de commandes publiques. Il permet aux villes de présenter des objectifs quantifiés 

dans quatre secteurs prioritaires afin de partager et développer les capacités à mettre en 

œuvre des pratiques de commandes durables. Les 12 études de cas détaillées qui sont dispo-

nibles décrivent les réussites des villes dans la mise en place des marchés publics « verts » : 

Auckland, Budapest, Buenos Aires, Le Cap, Denver, Gand, Helsinki, Montréal, Oslo, Quezon City, 

Rotterdam, Seoul, Tshwane.

•	CiBiX, la plateforme d’ICLEI de collaboration entre villes et entreprises, favorisant les liens entre 

son réseau mondial de villes et le secteur privé sur des enjeux et opportunités majeurs. De récents 

ateliers CiBiX ont permis d’accélérer le dialogue public-privé sur les transports bas-carbone à 

Pasig (Philippines) et l’énergie à faible émission à Jakarta (Indonésie). 

Finance

Transformative Action Program (TAP) : Lancé en 2015, l’objectif de ce programme est d’agir en 

tant qu’incubateur de projets pour améliorer l’accès aux financements des villes, villages et régions, 

accélérant ainsi les développements bas carbone tout en soutenant les ambitions nationales 

par le biais de 8 types de projets locaux transformateurs d’infrastructures. Comme mentionné 

dans l’édition 2018 du Cahier Territoire de l’Observatoire Climate Chance, la première phase, en 

2015, a reçu 124 projets de 41 pays différents, qui représentaient un investissement total d’environ  

9 milliards USD, attestant des besoins urgents de financement dans les territoires. 

En octobre 2019, ICLEI répertorie 23 projets « TAPés » (encadrés par le programme TAP) qui sont 
mis en œuvre ou ont obtenus des moyens de financement. Avec les projets reçus via le deuxième 
appel à propositions lancé en septembre 2018, le pipeline TAP compte à l’heure actuelle 45 projets, 
avec un potentiel d’investissement de 2,3 milliards d’euros. La plupart des projets traitent d’énergie 
(15) et de transports (10), et sont mis en œuvre en Amérique latine et aux Caraïbes (20) (fig. 17) : 

FIGURE 17

PROJETS TAP DANS LE PIPELINE EN SEPTEMBRE 2019 PAR TYPE ET RÉGION - Source : TAP, 2019

DISTRIBUTION SECTORIELLE DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE

 EAU

 TRANSPORT

 FORÊT

 ÉNERGIE

 AGRICULTURE

 DÉCHETS

 USAGES DES SOLS

 BÂTIMENT

 AMÉRIQUE LATINE  

ET CARAÏBES

 ASIE

 EUROPE

 AFRIQUE

http://glcn-on-sp.org/home/
https://glcn-on-sp.org/cities
http://tap-potential.org/tap-projects/
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C40

C40 est un réseau mondial de mégapoles créé en 2006 par l’ancien maire de Londres, Ken Livingstone. 
L’organisation basée à Londres est présidée par l’actuel maire de Los Angeles, Eric Garcetti, tandis 
que Michael Bloomberg est président du conseil d’administration. Passant de 40 membres en 2006 
à 80 pendant la COP21 en 2015, le C40 regroupe aujourd’hui 94 villes dans le monde, représentant 
650 millions d’habitants (8,3 % de la population mondiale) et 25 % du PIB mondial.

ENCADRÉ 8

RÉSULTATS DE RÉDUCTION DE GES DES VILLES DU C40
En 2019, 4 nouvelles villes du C40 ont annoncé qu’elles avaient atteint leurs pics d’émissions 
de GES : Athènes, Austin, Lisbonne et Venise, portant à 30 le nombre de villes du réseau ayant 
atteint leur pic, représentant 58 millions de citadins. On considère qu’une ville atteint son « pic 
d’émissions » lorsqu’une diminution d’au moins 10 % (par rapport à la maximale enregistrée) 
des émissions est observée pendant 5 ans. 
En 2018, le rapport Consumption-based GHG emissions of C40 cities (Émissions de GES liées 
à la consommation des villes du C40) montrait que la consommation de 79 villes s’élevait à 
3,5 GtCO2e, soit 60 % de plus que les émissions issues des activités locales de production 
(2,2 GtCO2e), ce qui signifie que les deux tiers de leurs émissions sont dus aux importations, ce 
qui est notamment le cas des villes à revenu élevé. En 2019 The Future of Urban Consumption 
in a 1.5°C World actualise ces chiffres et constate que les émissions liées à la consomma-
tion de près de 94 des plus grandes villes du monde représentent déjà 10 % des émissions 
mondiales de GES, tandis que leurs émissions liées à la production ont été estimées à 2,9 
GtCO2e en 2017. Ces émissions sont en grande partie absentes des inventaires territoriaux 
de GES puisque 85 % des émissions associées aux biens et services consommés dans les 
villes du C40 sont produits en dehors des villes. 
Les émissions urbaines liées à la consommation pourraient doubler d’ici à 2050, mais doivent 
être réduite, a minima, de 50 % d’ici à 2030 (de deux tiers pour les villes à revenu élevé) pour 
espérer maintenir l’augmentation de la température mondiale à moins d’1,5°C. Le rapport 
explore ainsi six secteurs dans lesquels dirigeants politiques, entreprises et citoyens des villes 
du monde entier peuvent agir rapidement et ainsi économiser 1,5 GtCO2e/an d’ici à 2030 : 
alimentation, construction, textile, aviation et électronique.
Source : C40, Arup, Leeds University, The Future of Urban Consumption in a 1.5°C World.

Cette année (2019), les publications du C40 ont souligné le besoin de quantifier les avantages 
socio-économiques de la transition. Plus les populations urbaines seront importantes et avec elles leur 
poids dans la lutte contre le changement climatique, plus il sera important de réaliser des analyses 
fréquentes d’impacts socio-économiques des plans climat afin de mieux faire valoir l’action climat 
à l’échelle locale et leur soutien au niveau national. Il ne s’agit pas simplement d’analyser les scéna-
rios et les impacts futurs, mais aussi de créer un cadre politique qui systématise la quantification 
ou l’appréciation des bénéfices socio-économiques dans le cadre des actions climatiques urbaines.

Climate Opportunity : More Jobs ; Better Health, présente aux décideurs locaux des arguments 

solides en faveur des avantages issus de l’action climat qui s’étendent bien au-delà du climat (C40, 

GCoM, New Climate Institute, 2019). L’objectif de ce rapport est de montrer en quoi 3 secteurs, à 
savoir la rénovation des bâtiments, les réseaux de bus et le chauffage et le refroidissement urbain, 
peuvent réduire considérablement les émissions carbonées (1 242 MtCO

2
) dans le monde et offrir 

https://www.c40.org/press_releases/new-research-shows-how-urban-consumption-drives-global-emissions
https://www.c40.org/press_releases/new-research-shows-how-urban-consumption-drives-global-emissions
https://www.c40.org/press_releases/new-research-shows-how-urban-consumption-drives-global-emissions
https://www.c40.org/research
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des avantages économiques et de santé publique considérables : création de 13,7 millions d’emplois, 

économies de plusieurs milliards de dollars pour les ménages et de 40 milliards d’heures de temps 

de trajet domicile-travail, prévention potentielle de près d’un million de morts prématurées liées 

à la pollution urbaine et aux accidents de la route d’ici à 2030, et 300 000 autres morts évitées en 

utilisant des énergies renouvelables à grande échelle pour le chauffage et refroidissement des 

bâtiments. 

Il est particulièrement urgent d’atteindre ces avantages pour la santé, puisque 97 % des villes de 

plus de 100 000 habitants de pays à revenus moyens ou faibles ne répondent pas aux exigences 

de qualité de l’air recommandées par l’Organisation mondiale de la santé. Le rapport Toward a 

Healthier World C40 and Johnson & Johnson, (C40 et de Johnson & Johnson) démontre les avan-

tages de l’action climat pour la qualité de l’air et la santé, en travaillant jusqu’à présent avec 26 

villes pour mesurer les potentiels d’amélioration en matière de santé. 

Les impacts positifs pourraient être plus importants pour les groupes de populations des villes 
des pays en développement, où les populations ont souvent le plus à gagner de l’introduction de 
nouvelles technologies et pratiques. Les mesures d’atténuation sont souvent planifiées et évaluées 
de manière isolée, dans des politiques liées au climat, où le coût comparatif des mesures est le 
principal critère d’évaluation. Cependant, lorsque des résultats conséquents sont observés dans 
les politiques climat, ils ne sont souvent pas motivés par la planification en matière de changement 
climatique, mais plutôt par divers aspects des programmes de développement au niveau des villes 
et au niveau national qui présentent des synergies avec l’atténuation du changement climatique. 
Orienter les processus de planification en fonction des impacts plus larges qu’ils peuvent générer 
peut maximiser les synergies avec les différentes priorités de développement plutôt que de simple-
ment considérer les coûts d’investissement initiaux d’isolation, par exemple.

La méthodologie « Urban Climate Action Impacts Framework », soutenue par 15 villes membres 

du C40 et des experts issus de 16 ONG, organisations gouvernementales internationales, bureaux 

d’études et think-tanks, illustre la manière dont les actions climat sont liées aux ODD, ou comment 

le mode de vie urbain est fortement interconnecté, étant donné que l’environnement, la société et 

l’économie ont tous trois un impact mutuel (tant positif que négatif) issu de dynamiques complexes 

(Ramboll & C40, 2018). Le rapport, qui sert de guide d’utilisation à l’intention des administrations 

locales, contient les principes communs, la taxonomie et les lignes directrices de la cartographie 

et de l’évaluation de ces impacts au sens large et des ODD. Il s’est appuyé sur les méthodologies 

et les cadres existants, fournissant aux villes les ressources dont elles ont besoin pour comprendre 

et défendre l’action climat.

Des exemples concrets sont disponibles dans Municipality-led circular economy case studies 

(C40, Climate-KIC dans le cadre du projet « Villes circulaires »). Ce recueil met en avant 40 exemples 

d’initiatives pratiques propres à l’économie circulaire mises en place par des villes, et la grande 

diversité des leviers que peuvent utiliser les villes pour faciliter l’économie circulaire à l’échelle 

municipale (1), pour la rénovation urbaine (2), au sein des marchés publics (3), des activités muni-

cipales liées aux services publics (4), et entre citoyens et acteurs publics (5).

Ces études de cas mettent en avant plusieurs tendances d’action et certains enseignements clefs :
•	Ce domaine relativement nouveau souffre de l’absence d’objectifs et d’indicateurs spécifiques 

permettant aux villes de quantifier leur progrès dans l’économie circulaire. 

•	Des villes expérimentent de nouvelles approches, par exemple, via des laboratoires vivants 

pour récolter les initiatives des citoyens dans des quartiers en pleine régénération, ou encore 

https://c40-production-images.s3.amazonaws.com/researches/images/73_TOWARD_A_HEALTHIER_WORLD.original.pdf?1543933503
https://c40-production-images.s3.amazonaws.com/researches/images/73_TOWARD_A_HEALTHIER_WORLD.original.pdf?1543933503
https://c40-production-images.s3.amazonaws.com/other_uploads/images/1670_C40_UCAIF_report_26_Feb_2.original.pdf?1521042661
https://c40-production-images.s3.amazonaws.com/researches/images/75_CE_case_studies_interactive.original.pdf?1554823891
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la location plutôt que l’achat de biens dans les commandes publics, ce qui permet de dégager 

des économies et promouvoir des nouveaux modèles commerciaux. 

•	Un nombre croissant de villes adoptent des stratégies visant à réduire à minima ou à éliminer 

les déchets, qui se traduisent par des plans et des politiques plus spécifiques mises en place 

tant à l’échelle des villes que des régions, et par des directives claires à tous les départements 

chargés de mettre en pratique leurs stratégies au quotidien.

Citions plusieurs solutions pratiques proposées : une évaluation des flux matériels dans la ville 

(Amsterdam), des critères d’approvisionnement écologique et une collaboration en matière de 

services pour une création optimale d’emplois (Bruxelles), un système permettant d’aider à lier les 

industries pour partager les intrants et les extrants entre elles (Le Cap), la facilitation de mise en 

place d’initiatives pratiques dans les entreprises de toutes tailles pour ouvrir de nouvelles sources 

de revenus ou réaliser des économies financières (Glasgow). Certaines municipalités adoptent 

une vision plus large de l’économie circulaire, comme Samsø, qui se veut bio-circulaire après avoir 

atteint l’autosuffisance à 100 %, en bouclant autant de chaînes de valeur que possible, ou comme 

Toronto, qui teste un cadre d’approvisionnement économique avec un ensemble clair d’évaluations 

qui pourrait s’appliquer à tous les marchés municipaux (Toronto).

ENCADRÉ 9

FAIRE FACE À LA CROISSANCE SPECTACULAIRE DU SECTEUR DU 
BÂTIMENT EN CHINE : 5 VILLES PIONNIÈRES 
Le secteur du bâtiment représente 25 % des émissions de GES de la Chine, et 20 % de sa consom-
mation totale d’énergie. Il a plus que triplé entre 2001 et 2016, passant de 300 MtCE (millions de 
tonnes d’équivalents charbon) à 906 MtCE. Les villes sont responsables de la grande majorité 
de cette consommation, en ce qu’elles représentent 80 % de l’énergie primaire utilisée et 64 % 
des émissions de CO2 du secteur du bâtiment en Chine. De 2001 à 2016, la superficie des bâti-
ments existants est passée de 31,5 à 58 milliards de m² - soit 53 fois la superficie de la ville de 
New York - au cours de cette période. Elle devrait croître de 2 milliards de m²/an jusqu’en 2050. 
Pour l’instant, le charbon et le gaz naturel demeurent les principaux combustibles consommés 
pour l’électricité et le chauffage des bâtiments en Chine, 72 % de l’électricité utilisée pour l’ali-
mentation et le chauffage des bâtiments proviennent de centrales thermiques. En outre, l’essor 
de l’immobilier et de la construction d’infrastructures a vu les émissions de l’acier et du ciment 
augmenter rapidement et devenir l’un des principaux facteurs de la hausse des émissions de 
la Chine (Carbon Brief, 2019).
Le C40 China Buildings Programme (CBP) est une des initiatives nationales intégrées dans le 
C40’s Global Building Energy 2020 Programme (BE2020) qui aide plus de 50 villes à prendre 
des mesures et à élaborer des politiques qui réduisent de toute urgence les émissions des bâti-
ments existants ; elle rassemble Beijing, Fuzhou, Qingdao et Shanghai (District de Changning). 
Le rapport « Constructing A New,Low-Carbonnew, Low-Carbon Futurefuture » »(Construction 
d’un nouvel avenir faible en carbone) présente les initiatives prises par ces 5 villes. 

https://www.carbonbrief.org/guest-post-why-chinas-co2-emissions-grew-4-during-first-half-of-2019?utm_campaign=Carbon%20Brief%20Daily%20Briefing&utm_medium=email&utm_source=Revue%20newsletter
https://c40-production-images.s3.amazonaws.com/researches/images/72_C40_China_Buildings_Programme_Launch_Report_-_English_Layout_Web.original.pdf?1538030392
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Regions4 (auparavant nrg4SD)

Regions4 est officiellement reconnu au sein du système des Nations Unies : CCNUCC, CDB, PNUE, 
PNUD, ainsi que par l’Union européenne. Cette plateforme politique aide ses membres à renforcer 
leur influence au niveau international ainsi que leur capacité de gouvernance locale à l’égard de 
thèmes liés au développement durable. Plus précisément, le réseau soutient et cofinance des échanges 
d’expertise, des partenariats et des projets de coopération entre ses membres, de même qu’avec 
des partenaires internationaux. Ainsi, le réseau aide ses membres à déployer et à renforcer des 
outils de planification et de gouvernance territoriale dans trois secteurs d’activité : la biodiversité, 
le développement durable et l’adaptation au changement climatique.

Anciennement appelé nrg4SD, le réseau était constitué en 2018 de 42 gouvernements infrana-

tionaux ou associations de gouvernements infranationaux issus de 20 pays différents. Son activité 

est structurée en 3 piliers : Regions4 Climat, Regions4 Biodiversité et Regions4 ODD.

Regions4 Climate

Outre l’initiative RegionsAdapt décrite précédemment, les membres du réseau Regions4 parti-

cipent à d’autres programmes liés au climat. Le programme de Visites d’Experts (Visiting Experts 

Program) encourage la coopération bilatérale, le renforcement des compétences et le transfert de 

connaissance entre les membres du réseau. En 2018, les provinces de Québec (au Canada) et de 

Gossas (au Sénégal) ont partagé une expérience d’apprentissage sur le changement climatique, 

les énergies renouvelables, l’efficience énergétique, la biodiversité et la sylviculture. Regions4 est 

par ailleurs un partenaire officiel de la campagne BreatheLife, à laquelle participent 9 régions 

membres. Lancée par le PNUE, l’OMS et la Coalition pour le climat et l’air pur, cette campagne est 

un appel à la mobilisation des gouvernements infranationaux et des individus, afin que ceux-ci 

agissent et définissent des objectifs relatifs à la qualité de l’air, tout en améliorant la santé publique 

et en ralentissant le changement climatique.

Regions4 Biodiversity

Le Comité consultatif sur les gouvernements infranationaux et la biodiversité est une structure 

permanente de la Convention sur la Diversité Biologique ; il a été créé en 2015 et est coordonné 

par Regions4 ainsi que par le gouvernement du Québec (Canada). Ses 20 membres ont facilité la 

reconnaissance du rôle clé que jouent les gouvernements régionaux dans l’élaboration et la mise 

en œuvre de décisions relatives à la biodiversité au niveau mondial. Parallèlement, la plateforme 

d’apprentissage Regions pour la biodiversité (R4BLP), lancée en 2016, offre un environnement de 

collaboration propice aux échanges entre différentes sphères de compétence, à l’apprentissage 

mutuel et au renforcement des savoir-faire techniques. Ses rapports et contributions mettent en 

avant des constatations clés, permettant ainsi de façonner, au niveau mondial, un cadre de gou-

vernance de la biodiversité au-delà de 2020, et démontrant par ailleurs l’importance des initiatives 

décentralisées dans la réalisation des objectifs de la Convention. En 2019, la plateforme compte 12 

membres actifs et a organisé une douzaine de webinaires.

https://www.regions4.org/project/visiting-experts-program/
https://www.regions4.org/project/breathelife/
https://www.regions4.org/project/advisory-committee-on-subnational-governments-and-biodiversity/
https://www.regions4.org/project/regions-for-biodiversity-learning-platform/
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Le rapport 2018 « Global Challenges, Regional Solutions » contient des études de cas tirées du 

contexte juridique récent du pays de Galles (Royaume-Uni) et fait mention d’outils mis en place 

par la région tels que l’Environment Act promulgué en 2016 ou le programme pilote de fond pour la 

nature (Nature Fund Pilot Scheme). Ce rapport cite également le projet « LIFE Gestire 2020 », lancé 

en Lombardie et qui canalise à la fois des fonds publics et privés, il fait également mention du Pays 

Basque (Espagne) et du rôle que la région a attribué aux trois conseils provinciaux et locaux dans 

la mise en œuvre de sa stratégie Biodiversité 2030. Le rapport décrit enfin différentes expériences 

vécues à São Paulo (Brésil), au Québec (Canada), à Palawan (Philippines) et en Catalogne (Espagne).

Regions4 SDGs

Regions4 est le porte-parole des gouvernements régionaux pour l’Agenda 2030 ainsi que pour 

les évaluations annuelles visant à mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objec-

tifs de développement durable lors du forum politique de haut niveau pour le développement 

durable (FPHN). L’initiative « Localisation des ODD » rassemble 29 régions actives et organise des 

interventions, des événements et des webinaires afin de partager des expériences sur la mise en 

œuvre des ODD.

Le rapport 2018 « Localiser les ODD : les gouvernements régionaux ouvrent la voie » décrit le 
processus engagé par 47 gouvernements régionaux dans le monde pour mettre en œuvre les ODD 
et met également en avant un ensemble de recommandations et de démarches politiques claires 
pouvant servir d’exemple aux gouvernements régionaux :

•	92 % ont déclaré connaître les ODD et être à un stade précoce ou avancé de leur mise en 

œuvre, et 87 % ont déclaré disposer d’une politique et / ou d’une action spécifique pour mettre 

en œuvre les ODD ;

•	Parmi les instruments et les actions les plus couramment adoptés, environ 70 % disposent d’une 

stratégie ou d’un plan d’action spécifique pour les ODD, et près de 65 % ont mis en place un 

comité interne, un groupe de réflexion, un groupe de travail ou une structure similaire (fig. 18) ;

•	Il est possible d’identifier un processus commun pour aider à la mise en œuvre des ODD : 

définir une vision, cartographier la structure de gouvernance existante, adopter une politique, 

promulguer des lois et créer et/ou adapter certaines institutions. Les obstacles les plus courants 

sont la difficulté de hiérarchiser les ODD par rapport aux autres priorités (citées par 45 % des 

régions) ainsi que la nécessité d’un appui technique et financier ;

•	L’attention accordée par les gouvernements régionaux à la gouvernance multi-niveaux et à 

l’implication des parties prenantes révèle leur souci d’assurer une plus grande responsabilisa-

tion, appropriation ainsi qu’une plus grande cohérence dans le processus de mise en œuvre ;

•	71 % ont d’ores et déjà entrepris ou envisagent de mettre en place un processus de consultation 

de la société civile, des universités, du secteur privé et d’autres parties prenantes ;

•	85 % ont instauré un dialogue, des projets ou des actions communes avec leurs gouvernements 

centraux respectifs, concernant la mise en œuvre des ODD ;

•	81 % ont développé ou prévu d’établir des collaborations, des événements ou d’autres activités 

visant à renforcer les compétences et à soutenir les gouvernements locaux dans leurs régions 

respectives.

https://www.regions4.org/wp-content/uploads/2019/06/RA_R4BLP2018_RegionalSolutions.pdf
https://www.regions4.org/wp-content/uploads/2019/06/Localizing-the-SDGs.pdf
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Enfin, selon ce rapport, la contribution des régions dans la mise en œuvre des ODD réside dans 
leur capacité à appliquer une approche territoriale intégrée prenant en compte plusieurs ODD 
et leurs liens d’interdépendance. Ils se penchent également sur des indicateurs et des données 

adéquates qui permettront non seulement des suivis et des analyses au niveau territorial, mais 

également des évaluations au niveau national, sur une base volontaire.

FIGURE 18

INSTRUMENTS RAPPORTÉS PAR LES RÉGIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DES ODD - Source : Regions4 Report
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Initiatives et réseaux  
énergie-climat européens

Energy Cities

Gouvernance : l’intégration des villes et des citoyens 

dans les stratégies climat nationales et locales

Le rapport LIFE PlanUp présente et évalue des exemples de bonnes pratiques sous la forme de cas 
d’étude de sept États membres de l’UE - France, Pays-Bas, Suède, Luxembourg, Irlande, Allemagne 
et Estonie - ainsi que le Canada, les États-Unis et l’État de Californie. Ces derniers ont développé 
avec succès un dialogue multi-niveaux sur le climat et l’énergie, tel que requis par le règlement 
européen gouvernant les Plans Nationaux en matière d’Énergie et de Climat (PNEC) (voir Article 
11 du Règlement européen sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat).
Le rapport leur attribue une note sur 100 selon plusieurs critères  : l’engagement politique, la col-
laboration institutionnelle, la structure de gouvernance, l’engagement et l’implication des parties 
prenantes, l’action, la transparence, l’adaptabilité, la réplicabilité et l’efficacité (tableau 6).

Les Pays-Bas ont organisé des « Tables-rondes de parties prenantes pour un accord national sur 

le climat », des discussions sur chaque secteur devant contribuer à la réalisation des objectifs 2030 

de réduction des émissions de GES. Un Conseil pour le Climat, qui réunissant des représentants des 

parties prenantes, a été mis en place pour gérer et coordonner une négociation à grande échelle.

TABLEAU 6

10 BONNES PRATIQUES 
D’INTÉGRATION DES 
ACTEURS LOCAUX 
ET DES CITOYENS, 
ANALYSÉES ET NOTÉES 
PAR ENERGY CITIES
Source : Energy Cities,  

LIFE PlanUp report, 2019

France : National Debate for 2015 Law on the Energy Transition for Green Growth 93

Netherlands : Stakeholder roundtables for national climate agreement 92

Sweden : Parliamentary Committee with stakeholders for Long-Term Climate Policy Framework 2017 92

Luxembourg : Climate Pact between State and municipalities 91

Ireland : The National Dialogue on Climate Action 87

Germany : National Dialogue for 2050 Climate Action Plan 84

Estonia : Stakeholder working groups for 2050 Principles of Climate Policy 83

California : Stakeholder inclusion in Global Warming Solutions Act 88

Canada : Pan-Canadian Framework on Clean Growth and Climate Change 77

Ces bonnes pratiques n’ont pas été systématisées et le manque actuel de dialogue multilatéral 
et de reconnaissance des villes dans les Plans Nationaux en matière d’énergie et de climat (bien 
que requis par les États membres de l’UE, voir encadré 2) contraste avec les efforts de ces dernières 
pour surmonter les méthodes top-down traditionnelles et adopter de nouveaux schémas de gou-
vernance intégrant davantage les citoyens et les acteurs locaux dans leurs politiques publiques. Le 
rapport « Democratic transition factory » note que l’évolution des pratiques prend deux formes :

•	L’implication directe des citoyens : des actions ponctuelles (manifestations, etc.) aux projets 
communautaires (coopératives d’énergie) ou mouvements citoyens (Transition Towns, Alternatiba), 
en passant par la désobéissance civile (Ende Gelande).

https://energy-cities.eu/wp-content/uploads/2019/09/C7.4_Report-on-good-practices-in-energy-and-climate-governance_ENC.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1999&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1999&from=EN
https://energy-cities.eu/publication/fabrique-de-transition-democratique/
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•	Le renouvellement du rôle des villes : d’un rôle de simple porteur de projet à un rôle de soutien 
aux projets des acteurs locaux : living labs, budgets et politiques participatives, co-construction 
de projets de locaux, etc.

Pour observer la façon dont les villes renforcent le pouvoir des citoyens dans les processus de 

décision et de formation des politiques publiques, le rapport propose des analyses approfondies 

de 3 villes européennes :

•	Cadiz, en Espagne, se bat contre la précarité énergétique grâce à un travail collaboratif avec 

les citoyens et une entreprise de service public, la fourniture d’énergie renouvelable uniquement 

et l’adoption d’un tarif social pour l’énergie.

•	Grenoble, en France, est devenue un laboratoire urbain en soi en proposant différents outils à 

ses citoyens : budget participatif, des « conseils citoyens indépendants » et une votation d’ini-

tiative citoyenne.

•	Maastricht, aux Pays-Bas, a mis en place le M-Lab en 2012, un « urban living lab » offrant aux 

citoyens des opportunités de co-création de projet et des leçons de co-apprentissage.

2 (1) Nikola Sahovic, Patricia Pereira da Silva, « Community Renewable Energy - Research Perspectives », Energy 
Economics Iberian Conference 2016. URL : https ://ac.els-cdn.com/S1876610216316629/1-s2.0-S1876610216316629-main.
pdf?_tid=7b451e33-04a9-416e-bc63-5e6db3c4ec90&acdnat=1547457422_f760dd9a85f872dd18429315b33d14b9#page=1&zoom=auto,-18,744
(2) Institut dezentrale Énergietechnologien, Universität Kassel, « Regionale Wertschöpfung in der Windindustrie am Beispiel Nordhessen », May 2016. 
URL : https ://www.uni-kassel.de/fb07/fileadmin/datas/fb07/5-Institute/IVWL/Wetzel/Regionale_Wertsch %C3 %B6pfung_in_der_Windindustrie.pdf

Politique énergétique : comment les villes soutiennent 

efficacement les projets énergétiques citoyens

« How cities can back renewable energy » identifie 3 façons dont les villes peuvent efficace-
ment changer les rapports de force dans les marchés de l’énergie et influencer les propriétaires 
des infrastructures énergétiques : 

•	Entraîner un quartier entier dans la transformation de ses modes d’approvisionnement en 
énergie et de ses habitudes de consommation.
•	S’associer à différentes étapes de la chaîne d’approvisionnement en énergie à des individus 
et coopératives pour identifier, financer et mettre en œuvre différents types de projets verts.
•	Engager les citoyens dans la planification des politiques et infrastructures énergétiques.

ENCADRÉ 10

LE PAQUET CLIMAT-ÉNERGIE DE L’UE DEMANDE AUX ÉTATS DE 
LEVER LES OBSTACLES AUX COMMUNAUTÉS ÉNERGÉTIQUES
Avec le paquet « Une énergie propre pour tous les Européens », les citoyens et les communautés 
énergétiques à travers l’UE seront en en mesure d’investir facilement dans les renouvelables 
et de tirer profit de la transition énergétique. Leur droit de produire, consommer, vendre et 
stocker de l’énergie sont désormais clairement définis dans la législation européenne. En 
outre, la directive exige des États membres qu’ils évaluent les opportunités et obstacles à 
l’auto-consommation et mettent en place des cadres facilitant la libre concurrence avec les 
autres acteurs du marché. 

En 2016, deux études distinctes portant sur l’énergie éolienne en Europe concluent que, au 
regard des effets sur l’emploi et sur les revenus, les projets éoliens des communautés locales 
contribuent environ 8 fois plus au développement local que ceux mis en œuvre par des sociétés 
traditionnelles détenues par des investisseurs2.
Source : Energy Cities, 2019

https://www.uni-kassel.de/fb07/fileadmin/datas/fb07/5-Institute/IVWL/Wetzel/Regionale_Wertsch%C3%B6pfung_in_der_Windindustrie.pdf
http://www.energy-cities.eu/wp-content/uploads/2019/06/EnergyCities_RNP_Guidebook_Web.pdf
https://energy-cities.eu/publication/how-cities-can-back-renewable-energy-communities/
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Différents cas d’étude dressent une liste des leviers que les villes peuvent utiliser pour développer 

les énergies renouvelables, les communautés énergétiques et l’énergie locale sur leurs territoires : 

(1) En tant que régulateur ou facilitateur politique : l’Écosse a prouvé que fixer un objectif d’éner-

gie produite localement et détenue par les communautés locales pouvaient mener à une réponse 

efficace des citoyens. Les développeurs danois d’énergie éolienne sont tenus de proposer au moins 

20 % de part de propriété aux résidents proches de nouvelles installations, amenant aujourd’hui 

85 000 personnes à être employées dans le secteur éolien, pour 3 % du PIB. De nouveaux projets 

d’éco-quartiers peuvent favoriser la croissance des communautés locales d’énergie et améliorer 

la participation des citoyens au système énergétique. C’est le cas à Lyon (France) dans le quartier 

Confluence, ou à Eeklo (Belgique) qui impose que 30 % du réseau soit détenu par des citoyens 

locaux. Des municipalités néerlandaises et britanniques négocient de meilleurs contrats entre 

fournisseurs d’énergie et groupements citoyens, permettant ainsi des achats groupés d’électricité 

auprès des fournisseurs.

(2) En tant que partenaire ou facilitateur de projet : l’arrondissement de Steinfurt, en Allemagne, 

a mis en place une task-force autour de maires et de représentants de services publics et du secteur 

agricole pour établir des « Recommandations pour les fermes éoliennes citoyennes », tandis que 

l’Écosse a monté un consortium avec l’Agence Nationale de l’Énergie, des associations caritatives, 

et des entreprises sociales et solidaires, pour octroyer des prêts, et fournir une aide à l’obtention de 

financements sous forme de prêts ou de dons. Gand, Fribourg et Vienne ont cartographié l’exposition 

au soleil et à la chaleur de leur territoire pour renseigner les résidents et les communautés sur la 

pertinence d’installer des panneaux photovoltaïques. Les autorités locales peuvent aussi fournir 

un soutien « en nature » via l’accès aux terrains, bâtiments et installations publiques, comme en 

Allemagne où la plupart des coopératives utilisent les toitures municipales, ou comme à Plymouth 

(GB) qui a mis 32 écoles à disposition. Pour sécuriser le financement de projets énergétiques, le 

« Fond Énergétique Communautaire » (Community Energy Fund) de Bristol octroie des prêts et des 

subventions aux communautés locales afin de couvrir les coûts de développement. Gand (Belgique) 

propose également des fonds pour permettre aux coopératives locales d’engager des experts.

(3) En tant qu’opérateur d’infrastructure : le mouvement de « remunicipalisation »3 a amené 

des villes allemandes à créer des entreprises couvrant l’ensemble de la chaîne de production, 

de distribution et d’approvisionnement. Dans 40 % d’entre elles en Allemagne, les coopératives 

citoyennes se sont vu offrir une prise de participation financière et un droit de vote. C’est le cas du 

fournisseur d’énergie de la commune de Wolfhagen, qui a soutenu la création d’une coopérative 

citoyenne détenant 25 % de son capital. Aujourd’hui, l’entreprise de fourniture d’accès à l’énergie est 

en bénéfice annuel, son nombre d’employés a presque doublé et la ville a atteint 100 % d’énergies 

renouvelables en 2014. L’entreprise municipale d’énergie (municipal energy company) de Swindon 

(GB) s’est associée en 2016 à Abundance, une plateforme d’investissement vert, pour co-financer 

via des obligations énergétiques (energy bonds) deux fermes solaires et éoliennes, avec un taux 

de retour annuel de 5 % après la première année pour les contributions citoyennes.

3 Désigne le processus de réappropriation par la municipalités de services de fourniture d’énergie 
jusqu’alors privatisés, tel que les réseaux de chaleur urbains par exemple.
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Finance : intégrer le climat dans la budgétisation et les financements

Energy Cities rappelle les impacts significatifs que les finances des villes ont sur le succès de la 
transition énergétique, puisque les dépenses des gouvernements locaux et régionaux représentent 
une part importante de l’économie européenne : 15,9 % du PIB de l’UE en 2016, et « 55 % de l’ensemble 
des investissements publics directs ont été réalisés par les gouvernements infranationaux » en 2014 
selon l’OCDE.

Par conséquent, « Climate-mainstreaming municipal budgets » fournit une collection de cas 

d’étude, de pratiques remarquables et d’outils qui peuvent aider les autorités locales à aligner 

leurs dépenses et investissements sur l’Accord de Paris en intégrant pleinement les problématiques 

énergétiques et climatiques dans leur planification financière et budgétaire :

•	Budgétisation et déclarations environnementales : la combinaison des deux processus de 

rapportage a aidé Oslo (Norvège), Paris (France) ou Växjö (Suède) à planifier les mesures 

appropriées, calculer les ressources nécessaires pour réaliser les objectifs, et assurer le suivi 

de l’efficacité des dépenses.

•	Les marchés publics écologiques (Green Public Procurement) : des critères « verts » permettent 

de réaliser des économies tout au long du cycle de vie du produit et incitent au développe-

ment de pratiques de marché durables dans l’économie locale, comme à Barcelone (Espagne), 

Copenhague (Danemark) et Rome (Italie).

BOX 11 

125 VILLES ÉCHANGENT SUR LES SCHÉMAS DE FINANCEMENT 
INNOVANTS POUR LA POLITIQUE CLIMAT
Depuis 2017, le projet H2020 « PROSPECT » facilite l’échange de savoirs et d’expérience entre 
villes et régions de l’UE sur les schémas de financement innovants pour leurs projets locaux 
sur l’énergie et le climat. Toutes les bonnes pratiques et projets recensés sur la plateforme 
représentent jusqu’à présent une économie totale d’énergie de 422 GWh, 70 millions USD 
d’investissements, et une réduction d’émissions de 17 MtCO2.
Les Contrats de Performance Énergétiques représentent plus de la moitié des schémas de 
financement utilisés et rapportés : une société de service énergétique (SSE) met en œuvre 
un projet de gain d’efficacité énergétique ou de déploiement d’énergie renouvelable, et utilise 
les flux de revenus dégagés par les économies pour couvrir le coût du projet.

http://www.oecd.org/effective-public-investment-toolkit/european-union.pdf
https://energy-cities.eu/wp-content/uploads/2019/01/PUBLI_climate_mainstreaming_summary_2018_en.pdf
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FIGURE 19

PROJETS RÉCEMMENT RAPPORTÉS PAR LES VILLES SUR LA PLATEFORME PROSPECT 

Le quatrième et dernier cycle d’apprentissage du projet H2020 PROSPECT démarre en 
novembre 2019, lors duquel des mentors de villes partageront leur expérience, comme Paris 
et ses green bonds, ou Albertville et son fond « intracting ». Un fond intracting est un fond géré 
par « contrat interne », expérimenté à l’origine par la ville de Stuttgart, où trois organisations 
publiques et une entreprise privée se voient confier la mise en œuvre technique du projet : le 
service de l’énergie de la municipalité en charge de la gestion du fond, le service des travaux 
publics qui assure le suivi des travaux, le service « client » (service technique ou entreprise 
publique) et une entreprise d’expertise-conseil privée. Les coûts d’énergie ainsi économisées 
servent à alimenter le fond.
Source : PROSPECT website, 2019

Désinvestissement des combustibles fossiles et fonds municipaux : Oslo et Copenhague furent 

les premières capitales à désinvestir des combustibles fossiles en 2015, alors qu’au même moment 

Munster (Allemagne) se montrait particulièrement transparent sur son processus de désinvestissement.

Obligations municipales vertes (green municipal bonds) : au-delà d’une simple source de finan-

cement, elles développent les équipes dédiées à l’environnement et les mécanismes de rappor-

tage, facilitant ainsi l’accès aux simples sources de financement. Göteborg (Suède) émet des green 

bonds chaque année depuis 2013, tandis que Paris agit en tant que « mentor » auprès d’autres 

villes depuis ses premières expériences d’obligations vertes en 2015.

Recettes locales et nouveaux instruments : Lausanne (Suisse) a créé un fond pour l’efficacité 

énergétique à destination des ménages et des entreprises, tandis que Bruxelles (Belgique) s’est 

associé à des institutions financières pour accompagner les citoyens dans l’accès à des prêts à 

taux bonifiés ou à des garanties. Valence (Espagne) promeut une économie durable au travers de 

subventions ou compensations aux désavantages compétitifs aux entreprises pour encourager 

les bonnes pratiques.

https://h2020prospect.eu/
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Climate Alliance

Climate Alliance est une association de gouvernements locaux européens créée en 1990, et membre 
de la Convention Européenne des Maires. Ses membres s’engagent à réduire leurs émissions de CO

2
 

tous les 5 ans, diminuer de moitié leurs émissions par tête en 2030 par rapport à 1990, préserver les 
forêts tropicales en évitant l’utilisation de bois tropical et à soutenir des projets avec les peuples 
autochtones.

Au mois de juillet 2019, le réseau avait enregistré 18 nouveaux membres depuis la première 

édition du Cahier Territoires de l’Observatoire en 2018 (24 nouveaux membres au total sur l’année 

2018), atteignant ainsi 1 741 membres au total en juillet 2019, la plupart venant d’Allemagne et 

d’Autriche. Parmi les principales réalisations du réseau en 2019, on peut citer :

La coopération avec la COICA : Le 4e Sommet et Congrès pour l’Amazonie organisé par la COICA 
s’est tenu en juin 2018 à Macapá au Brésil, et a rassemblé 300 représentants de peuples autochtones. 

Des discussions sur les principes communs entre Climate Alliance et la COICA et un programme 

de travail conjoint pour les années à venir ont été poursuivies à l’automne lorsqu’une délégation 

de membres du bureau de la COICA s’est rendue à la Conférence Internationale 2018 de Climate 

Alliance (CAIC 2018) à Barcelone. Le secrétariat européen de Climate Alliance apporte son soutien 

aux droits des représentants des communautés autochtones via un fond d’aide juridique, et encou-

rage une variété d’initiatives menée par des peuples autochtones à travers l’Amazonie : en 2018, 

« Solar Lamps » et un atelier sur les énergies renouvelables pour les communautés autochtones.

Le groupes de travail sur l’adaptation, la finance et le suivi des émissions de CO
2
 : La première 

réunion conjointe des groupes de travail sur l’adaptation et la finance s’est déroulée durant la 
CAIC 2018, avec des focus respectifs sur les solutions fondées sur la nature et l’évaluation de leurs 
coûts et profits et sur les solutions innovantes de financement pour la rénovation et les énergies 
renouvelables. Quant au groupe de travail sur le contrôle du CO

2
, il a tenu ses premiers échanges 

avec des élus municipaux à travers l’Espagne. Les membres du groupe de travail ont réfléchi sur 
la façon dont leur expérience dans des pays comme l’Allemagne, le Luxembourg et l’Italie peuvent 
s’appliquer aux réalités espagnoles.

ENCADRÉ 12

CLIMATE ALLIANCE DÉNONCE LES ABUS DONT LES PEUPLES 
AUTOCHTONES SONT VICTIMES
Climate Alliance se fait le relai des peuples autochtones d’Amazonie, en plaidant la reconnais-
sance de la violation des leurs droits et son lien avec la déforestation. Le 17 juillet 2019, plus de 
340 organisations de la société civile, en partenariat avec Climate Alliance et Climate Alliance 
Autriche ont appelé l’UE à mettre fin aux négociations sur l’accord commercial Mercosur. Le 
document met en avant l’aggravation des droits humains et la situation environnementale au 
Brésil. Il réclame de l’UE « un message sans équivoque au Président Bolsonaro » en refusant 
de négocier dans les conditions présentes. Un mois plus tard Gregorio Mirabal, président 
de COICA, la principale organisation de peuple autochtone partenaire de Climate Alliance, 
prononçait un discours devant l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions 
autochtones (UNPFII) à New York, lors duquel il mis en lumière la difficile situation des com-
munautés autochtones au Brésil depuis l’élection du Président Jair Bolsonaro.
Source : Climate Alliance, 2019. 

https://www.climate-chance.org/en/observatory-of-action/2018report/
https://www.climate-chance.org/en/observatory-of-action/2018report/
http://www.climatealliance.org/activities/working-groups/financing.html
http://www.climatealliance.org/newsroom/news/news-detail/indigenous-leaders-link-rights-violations-with-amazon-deforestation.html
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Parmi les projets et campagnes récentes de Climate Alliance, tous disponibles ici, nous pouvons 
mentionner :

•	Climate Active Neighbourhoods (CAN) met l’accent sur les communautés défavorisées à travers 
le nord-ouest de l’Europe dont le bâti a besoin de rénovation. Concrètement, l’équipe du projet 
organise des visites, des « randonnées énergie » et des visite à domicile pour valoriser et encou-
rager la reproduction de solutions de rénovation accessibles pour les Européens en situation de 
précarité énergétique.
•	City Cycling, dans le cadre duquel des villes de toute taille choisissent 21 jours consécutifs entre 
Mai et Septembre pour entrer en compétition en couvrant le plus de kilomètres possibles à vélo. 
La campagne a rassemblé 885 municipalités et près de 300 000 cyclistes (les deux ayant aug-
menté de 32 % entre 2017 et 2019).
•	« RADar! », une plateforme en ligne qui permet aux autorités locales et aux cyclistes de travailler 
ensemble, les cyclistes pouvant pointer et localiser les problèmes rencontrés. La plateforme est 
désormais utilisée par 352 municipalités (presque 100 de plus comparé à 2018).
•	Green Footprints est une campagne d’enseignement des impacts climatiques des gestes quoti-
diens à destination des enfants à travers l’Europe. Plus de 1 200 écoles ont participé dans 9 pays, 
impliquant 150 000 enfants qui ont collecté 2 270 000 unités appelées « empreinte carbone » 
attribuées pour chacune des actions ou réflexes écologiques réalisés.

ENCADRÉ 13

PLUS DE 300 MAIRES S’ENGAGENT ET APPELLENT LES ÉTATS À 
ATTEINDRE LEUR PIC D’ÉMISSIONS EN 2020
Les membres de Climate Alliance se portent en tête d’un mouvement plus large poussant les 
villes à se déclarer en état d’urgence climatique. Le réseau a sorti un modèle de déclaration 
municipale, suivi par plus de 500 villes. La plupart des déclarations d’état d’urgence climatique 
exigent « zéro carbone » d’ici 2030. En parallèle, en Allemagne, les trois réseaux de villes 
actifs en Europe (Climate Alliance, Energy Cities et ICLEI) ont rédigé un appel à la Chancelière 
Angela Merkel pour une action climat résolue. « Il y a une différence énorme entre ce que le 
gouvernement fédéral allemand formule comme objectif et ce qui est mis en œuvre au niveau 
national. De nombreuses municipalités se battent pour d’ambitieux objectifs climat depuis 
longtemps. Nous ferons tous de plus grands progrès si nous prenons ce problème au sérieux 
et si nous travaillons ensemble » souligne Andreas Wolter, Maire de Cologne et Président de 
Climate Alliance (Energy Cities, 2019).
Dans le même temps, la dynamique pour une Union européenne à zéro émission nette d’ici 
2050 continue de progresser. Un nombre incroyable de 328 maires parmi 22 pays européens 
ont désormais signé la lettre commune appelant à faire culminer les émissions l’an prochain, les 
diviser par 2 d’ici 2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050 (Energy Cities, 2019). Ils étaient 
seulement 210 avant le sommet du Conseil européen tenus en Roumanie le 9 mai, invitant les 
États membres à atteindre eux aussi la neutralité carbone en 2050, superviser une transition 
énergétique rapide et mettre fin aux subventions sur les combustibles fossiles (Cities Today, 2019).

http://www.climatealliance.org/activities/projects.html
http://www.climatealliance.org/newsroom/news/news-detail/cities-call-upon-chancellor-merkel-for-more-ambitious-climate-action.html?page=194tx_i6camembers_i6camemberslist%5Bsortierung%5D%3Dpopulationtx_i6camembers_i6camemberslist%5Basdes%5D%3Dastx_i6camembers_i6camemberslist%5Bseliso%5D%3Dtx_i6camembers_i6camemberslist%5Baction%5D%3Dlisttx_i6camembers_i6camemberslist%5Bcontroller%5D%3DMemberstx_i6camembers_i6camemberslist%5Bsortierung%5D%3Dsincetx_i6camembers_i6camemberslist%5Basdes%5D%3Dastx_i6camembers_i6camemberslist%5Bseliso%5D%3Dtx_i6camembers_i6camemberslist%5Baction%5D%3Dlisttx_i6camembers_i6camemberslist%5Bcontroller%5D%3DMembers
https://energy-cities.eu/328-mayors-now-on-board-as-eu-discusses-net-zero-by-2050-demands-this-week/
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European Energy Award

Gouvernance et caractéristiques 

European Energy Award (eea), lancé en 1988, est un système de gestion et d’attribution de prix 

pour les municipalités et les régions. Il aide les autorités locales à établir des plans d’action et 

à mettre en œuvre des mesures de politique énergétique et climat par le biais d’une utilisation 

rationnelle de l’énergie et d’une utilisation accrue des énergies renouvelables.

L’Association European Energy Award (AISBL) coordonne et harmonise le développement des 

systèmes eea à l’échelle nationale, tandis que le European Energy Award Office est principalement 

responsable de la gestion et de l’administration quotidienne de l’AISBL, ainsi que de la coordina-

tion et de la communication entre les membres. Les 8 organisations nationales de l’eea mènent le 

processus de l’EEA au niveau national. Une fois l’équipe énergie constituée au sein des autorités 

locales, l’organisation EEA (au niveau européen ou national) fournit un conseiller agréé pour le 

assister techniquement la municipalité dans l’identification de ses forces et faiblesses et tout au 

long du processus de planification. Les bureaux nationaux sont généralement partiellement finan-

cés par des contributions des autorités locales, auxquelles s’ajoutent des financements provenant 

des niveaux régional et/ou national. Quant aux activités de l’association internationale, elles sont 

financées par les contributions financières de ses pays membres, en fonction de la taille du pays, 

des autorités locales participantes, etc.

Récemment, le projet européen IMPLEMENT (financé par Horizon 2020, 1,4 million d’euros) a 

introduit le système eea en Belgique, en Croatie, en Grèce et en Pologne. Le projet vise à mettre 

en place les structures nécessaires pour mener à bien le programme eea dans les municipalités 

de ces nouvelles régions ciblées.

Le système eea est reconnu comme un outil facilitant la formulation et la mise en œuvre d’un 

plan climat et énergie. C’est pourquoi eea a signé un protocole d’accord avec la Convention des 

Maires (CoM) en Europe afin de maximiser leurs synergies et de faciliter les procédures pour les 

gouvernements locaux engagés dans les deux initiatives. Le projet de l’UE « CoME EASY » synchro-

nise les instruments de certification EEA avec d’autres initiatives de l’UE telles que la CoM.

Le suivi-évaluation et l’audit sont réalisés par le conseiller indépendant qui examine avec pré-

cision la mise en place d’un catalogue normalisé de 79 mesures (ou cadre de référence) climat et 

énergie, pondérées par points, et regroupées en six domaines d’activité municipaux.

Les gouvernements locaux disposent de plusieurs outils pour mettre en œuvre leurs politiques :

•	Le catalogue de 79 mesures climat et énergie,

•	Un système de 79 indicateurs qualitatifs permettant un benchmark,

•	L’outil européen de gestion du prix de l’énergie (EMT) pour les émissions quantitatives de CO
2
 

et la consommation d’énergie, outil proposé par les programmes eea nationaux.

https://citergie.ademe.fr/wp-content/uploads/2019/06/Memorandum_EEA_Conventiondesmaires.pdf
https://www.european-energy-award.org/fileadmin/Documents/eea_measures_EN_2012.pdf
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FIGURE 20 

6 ÉTAPES À REMPLIR POUR QU’UNE VILLE SOIT RÉCOMPENSÉE - Source : site de l’EEA
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Une ville participante s’engage dans un processus d’amélioration continue comprenant 6 étapes 

(fig. 21) en vue d’accroître son efficacité énergétique, son utilisation des énergies renouvelables et 

sa mobilité durable. Une fois qu’une ville a franchi l’étape 5 appelée « mise en œuvre du projet », elle 
reçoit soit le « European Energy Award » si 50 % du catalogue est mis en œuvre, soit le « European 
Energy Award Gold » si elle en a réalisé 75 %.

Réalisations 2019

Les villes participantes proviennent principalement de 8 pays qui ont parfois leurs propres pro-

grammes nationaux du système EEA (tableau 7). De plus, environ 10 à 20 villes de 6 pays pilotes, la 

Belgique, la Croatie, la Grèce, la Pologne, la Roumanie, la Serbie et l’Ukraine y participent.

TABLEAU 7

PRINCIPAUX CHIFFRES DES PROGRAMMES NATIONAUX DE L’EEA

Pays Nom du programme national (organisation) Nombre de villes 
participantes 

Villes certifiées 
(certifies GOLD)

Population 
représentée

Autriche Programm fur energieeffiziente gemeinden (e5 
Österreich)

228 154 (24) 1,67 million

France Cit’energie (ADEME) 167 47 (2) 20 million

Allemagne European Energy Award® (Bundesgeschäftsstelle 
des)

304 253 (47) 25,2 million

Italie ComuneClima (SPES Consulting Srl & Agency for 
Energy South Tyrol – CasaClima)

33 12 (2) 776 300

Liechtenstein Énergiestadt (Amt für Volkswirtschaft) 11 11 (2) 36 868

Luxembourg PacteClimat (myenergy Luxembourg) 102 85 (8) 590 667

Monaco European Energy Award (Principality of Monaco) 1 1 38 300

Suisse Cité de l’énergie (Trägerverein Énergiestadt) 642 417 (46) 5,9 million

Au début de l’année 2018, l’initiative avait :

•	1 504 municipalités participantes représentant un total de 48 millions de personnes ;

•	981 des 1 596 villes participantes se sont vues décerner par ce prix européen de l’énergie, contre 

seulement 280 villes en 2007 (fig. 22) ;

•	dont 131 avec le European Energy Award Gold.
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FIGURE 21 

NOMBRE DE VILLES RÉCOMPENSÉES PAR PAYS 2007-2018 - Source : eea fact sheet
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La plupart des villes récompensées viennent de Suisse et d’Allemagne, suivies de l’Autriche, du 

Luxembourg et de la France. En France, Besançon et Dunkerque sont certifiées GOLD avec respec-

tivement 78,1 % et 81,3 % de mise en œuvre. Les deux villes ont mentionné comme principale incita-
tion à mener à bien le processus eea, la capacité offerte d’évaluer les politiques climat de toutes 
les villes avec un cadre commun afin que la municipalité puisse évaluer le niveau de sa transition.

ENCADRÉ 14

L’ADEME EN FRANCE PROPOSE UN LABEL DES POLITIQUES 
TERRITORIALES DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Ce label, fortement inspiré du label énergie eea et de sa déclinaison française Cit’ergie, est le 
fruit d’une collaboration partenariale depuis plus de 2 ans avec les représentants du Ministère, 
d’un panel de collectivités locales (dont la Communauté Urbaine de Dunkerque dès le début 
du projet), des professionnels du secteur des déchets, et des associations. Ce programme 
a pour but, à travers une démarche d’amélioration continue, d’aider concrètement chaque 
collectivité dotée a minima d’une compétence déchets :
•	 À faire un état des lieux de sa politique au regard de son contexte et définir sa stratégie 

d’actions ;
•	 Suivre et évaluer sa performance globale en matière d’économie circulaire.
Les premières villes souhaitant s’engager dans cette démarche de reconnaissance devrait 
pouvoir le faire dès 2020.
Source : ADEME, 2019

https://citergie.ademe.fr/collectivites/besancon/
https://citergie.ademe.fr/collectivites/communaute-urbaine-dunkerque/
https://www.ademe.fr/expertises/economie-circulaire/demarche-territoriale
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ALLIANCE POUR LE CLIMAT
(OU CLIMATE ALLIANCE OF EUROPEAN
 CITIES WITH INDIGENOUS RAINFOREST PEOPLES) 

Association internationale fondée en 1990 dont 
le secrétariat se trouve à Bruxelles. L’association met 
en contact différents niveaux de gouvernance (local, 
national, européen, international) sur des projets en 
lien avec la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (GES), la biodiversité, la préservation des 
forêts tropicales et la sensibilisation du public sur ces 
enjeux. Plus de 1 700 villes et gouvernements locaux 
en sont membres dans le monde.

C40 (CLIMATE LEADERSHIP GROUP)

Le C40 est un réseau mondial de grandes villes né 
en 2005, à l’initiative du maire de Londres accompa-
gné de 18 mégapoles pour poursuivre leurs actions et 
coopérer en vue de réduire leurs émissions de GES. Il 
réunit aujourd’hui 96 des plus grandes villes du monde, 
représentant plus de 650 millions de personnes et un 
quart de l’économie mondiale. Créé et dirigé par les 
villes, le C40 concentre ses activités sur la lutte contre 
le changement climatique, la mise en œuvre de pro-
grammes urbains pour favoriser le développement 
bas-carbone et résilient des villes et les co-bénéfices 
économiques et sociaux.

CDP

Organisation internationale à but non lucratif, fon-
dée en 2004, qui fournit une plateforme mondiale de 
reporting permettant aux entreprises, aux villes et aux 
régions de mesurer, divulguer, gérer et partager des 
informations environnementales, et faciliter la prise 
de décision des décideurs et du réseau d’investisseurs 
du CDP qui représente plus de 1 000 milliards d’actifs. 
Plus de 500 villes reportent leurs émissions et leurs 
actions climat sur la plateforme du CDP-Cities. Ces 
données sont disponibles sur le portail de données 
Open Data Portal.

CITÉS ET GOUVERNEMENTS LOCAUX UNIS 
/ UNITED CITIES AND LOCAL GOVERNMENTS (CGLU/UCLG) 

Association fondée en 2004, elle est la principale 
organisation mondiale de villes et villes jumelées. Elle 
assure la représentation des autorités locales mon-
diales auprès des institutions internationales pour 
défendre leurs valeurs et leur rôle dans les grands 
dossiers de la gouvernance mondiale tels que le 
changement climatique ; elle s’est à ce titre fortement 
impliquée dans la rédaction du pacte de Mexico. Les 

membres de cette association (villes ou associations 
de gouvernements locaux) sont présents dans 140 
États membres de l’ONU et représentent près de la 
moitié de la population mondiale.

THE CLIMATE GROUP

Organisation non-gouvernementale créée en 
2004 dont les actions se concentrent sur l’animation 
de réseaux de grandes entreprises et de gouverne-
ments locaux autour de la transition énergétique, la 
diffusion de nouvelles technologies bas-carbone et 
des énergies renouvelables. Elle est ainsi le secréta-
riat de la Under2 Coalition. Par ailleurs, depuis 2009 
the Climate Group organise de la Semaine du Climat 
dans la ville de New-York, en parallèle de l’Assemblée 
Générale des Nations-Unies.

CITIES CLIMATE FINANCE LEADERSHIP ALLIANCE (CCFLA) 

Alliance lancée en 2014 lors du Sommet Climat du 
Secrétaire Général des Nations Unies, composée de 
plus de 40 organisations et investisseurs publics et 
privés engagés pour accélérer et catalyser le finan-
cement dans les infrastructures bas-carbone et rési-
lientes dans les zones urbaines. Depuis 2016 le R20 
accueille le secrétariat de l’Alliance, avec le FMDV, le 
PNUE et le PNUD.

CONSEIL DES COMMUNES ET RÉGIONS D’EUROPE (CCRE) 

Le CCRE a été en fondé à Genève en 1951 par un 
groupe de maires européens, avant d’ouvrir ses rangs 
aux régions. Ses membres sont aujourd’hui plus de 
60 associations nationales de villes et régions de 41 
pays, représentant environ 130 000 villes et régions. 
Le CCRE œuvre à promouvoir une Europe unie fondée 
sur l’autonomie locale et régionale et la démocratie, 
en soutenant la Charte Européenne pour l’Autono-
mie Locale du Conseil de l’Europe, en renforçant la 
contribution des collectivités locales et régionales, en 
influençant la législation et les politiques de l’Union 
européenne, en favorisant l’échange d’information 
aux niveaux local et régional, et en coopérant avec 
ses partenaires ailleurs dans le monde. Le CCRE est 
promoteur des jumelages de villes qui constitue un 
réseau de dizaines de milliers de partenariats locaux 
en Europe et coordonne PLATFORMA, la coalition des 
acteurs locaux et régionaux pour le développement 
et la coopération décentralisée au niveau mondial. 
Le CCRE est par ailleurs la section européenne de 
l’association mondiale Cités et Gouvernements Locaux 
Unis (CGLU). 

GLOSSAIRE DES RÉSEAUX, INITIATIVES 
ET PLATEFORMES DE COLLECTIVITÉS

https://data.cdp.net/browse?category=Cities&sortBy=newest
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EUROPEAN ENERGY AWARD (EEA) 

Lancé en 1988, est un système de gestion et d’attri-
bution de prix pour les municipalités et les régions. Il 
aide les autorités locales à établir des plans d’action 
et à mettre en œuvre des politiques climat et énergie 
par l’utilisation rationnelle de l’énergie et d’une utilisa-
tion accrue des énergies renouvelables. L’association 
European Energy Award (AISBL) coordonne et har-
monise les développements nationaux du système 
eea, tandis que les 8 organisations nationales de 
l’eea mènent le processus de l’eea au niveau national.

ENERGYCITIES

Association européenne de villes en transition 
énergétique, créée en 1990. Elle représente 1 000 villes 
dans 30 pays. L’association cherche à renforcer les 
compétences des collectivités dans le domaine de 
l’énergie durable, représenter les intérêts de ces der-
nières auprès de l’Union européenne, et agir comme 
plateforme d’échanges d’expériences pour la mise en 
œuvre de projets. Par ailleurs ce réseau est l’un des 
partenaires fondateurs de la Convention des Maires 
pour le Climat et l’Énergie lancée en 2008.

EUROCITIES 

Réseau fondé en 1986 par les maires de 6 grandes 
villes européennes, regroupant aujourd’hui plus de 
140 villes dans 34 pays. L’association est ouverte 
aux villes de 250 000 habitants ou plus. Son action 
repose sur 3 piliers : construire des réseaux entre villes 
autour de différentes thématiques, représenter les 
intérêts des villes auprès des institutions européennes 
et promouvoir l’action des villes lors d’événements 
internationaux. Le climat et l’intégration de l’environ-
nement sont parmi ses priorités. Par ailleurs ce réseau 
est également l’un des partenaires fondateurs de la 
Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie, 
lancée en 2008.

FEDARENE (EUROPEAN FEDERATION OF 
AGENCIES AND REGIONS FOR ENERGY AND THE ENVIRONMENT)

Fédération créée le 8 juin 1990 par 6 collectivités 
régionales : Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
Wallonie, País Vasco, Aquitaine et Nord-Pas-de-Calais. 
Elle cherche à favoriser l’échange d’expériences et le 
développement de projets transnationaux en consti-
tuant un forum de discussion, pour ses membres et 
toutes les parties prenantes qui œuvrent pour la tran-
sition énergétique. Les élargissements successifs de 
l’Union européenne ont étendu la sphère d’influence de 
la FEDARENE. Aujourd’hui, plus de 70 organisations de 
20 pays européens forment le réseau de coopération 
FEDARENE. Par ailleurs ce réseau est aussi l’un des 
partenaires fondateurs de la Convention des Maires 
pour le Climat et l’Énergie, lancée en 2008.

FONDS MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT DES VILLES (FMDV) 

Organisation internationale de gouvernement 
locaux et régionaux qui permet aux collectivités 

locales émergentes et en développement d’accé-
der aux financements climat. Le FMDV accompagne 
ainsi les projets de développement durable et climat 
en apportant son expertise technique et ingénierie 
financière et en faisant office de hub de connaissance 
et facilitateur reconnu. Elle a collaboré avec plus de 
1 300 villes et régions dans 110 pays, 250 entreprises, 
et la plupart des partenaires techniques et financiers 
du développement local.

ICLEI – LOCAL GOVERNMENTS FOR SUSTAINABILITY 

Association fondée en 1990 sous le parrainage du 
PNUE, soit 2 ans avant le sommet de la Terre de Rio. 
Elle est chargée de mettre en place, de soutenir et de 
coordonner des projets de développement durable 
au niveau local à travers la planète, dont l’addition 
améliorerait la situation écologique mondiale, et 
notamment urbaine. Elle regroupe aujourd’hui plus 
de 1 500 collectivités de tous niveaux de population 
et institutionnel (municipalité, département, région ou 
État fédéral) dans 124 pays. Elle constitue à ce jour la 
principale organisation de collectivités locales dédiée 
au développement durable au monde. Ainsi, c’est 
sous ses auspices que furent rédigés la déclaration 
de Montréal sur les changements climatiques et le 
pacte climatique mondial des villes de Mexico. Elle 
est l’une des organisations membres du consortium 
de la Convention européenne des Maires pour le 
Climat et l’Énergie.

REGIONS4

Créée en 2002 à l’occasion du Sommet de la Terre 
de Johannesburg, c’est un réseau international de 
gouvernements régionaux et d’associations de gou-
vernements régionaux et locaux engagés pour la pro-
motion du développement durable, de la biodiversité 
et de la lutte contre le changement climatique. Elle 
réunit aujourd’hui 50 États fédérés et gouvernements 
régionaux de 30 pays et 7 associations d’États fédérés 
et de régions. Elle est accréditée auprès du PNUE, de 
la CCNUCC et de la Convention sur la diversité biolo-
gique. C’est notamment par son intermédiaire qu’a 
été organisé le sommet de Saint-Malo des régions 
sur le changement climatique. Elle est le secrétariat 
de l’initiative RegionAdapt.

R20 (REGIONS OF CLIMATE ACTION)

organisation créée en 2010 par Arnold 
Schwarzenegger alors gouverneur de l’État de 
Californie, et d’autres leaders mondiaux, en coopéra-
tion avec l’ONU. Le R20 est un partenariat public-privé, 
réunissant gouvernements locaux, entreprises privées, 
institutions financières, institutions académiques, 
organisations gouvernementales, organisations inter-
gouvernementales et agences des Nations Unies, pour 
développer et mettre en place des projets durables 
au niveau régional, neutres en carbone, mesurables 
et démultipliés à large échelle. Elle compte ainsi plus 
de 50 régions membres et plus de 130 partenaires.
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Les scopes
SCOPE 1

Émissions directes produites par les installations fixes ou mobiles sur le territoire administratif ou géogra-
phique. Ce sont les émissions du territoire liées aux habitats individuels et collectifs, aux déplacements des 
habitants (travail, scolaire, loisirs), aux déchets traités sur le territoire, à l’industrie et aux activités agricoles. 

SCOPE 2

Émissions indirectes liées à la production d’électricité et aux réseaux de chaleur ou de froid, générées sur 
ou en dehors du territoire, mais dont la consommation est localisée à l’intérieur.

SCOPE 3 

Ensemble des autres émissions indirectes qui ont lieu à l’extérieur du territoire mais générées par les 
activités des acteurs du territoires concerné. Elles sont par exemple dues à la production et au transport de 
bien de consommation, déplacements hors du territoire des résidents (aériens), déchets traités à l‘extérieur 
du territoire, etc.

Trois approches principales pour calculer les 
émissions d’un territoire 

L’inventaire des émissions reprend généralement les principes des inventaires nationaux conformes 
aux exigences de la CCNUCC. S’il est pertinent à l’échelle d’un territoire national et permet de minimiser les 
doubles-comptages entre les pays, seule la méthode globale permet d’obtenir une vision complète des acti-
vités d’un territoire local, en prenant en compte les émissions du scope 2 liées à la production d’électricité, de 
vapeur ou de chaleur hors de leur limite (ce qui est couramment le cas des villes), et plus généralement celles 
du scope 3 liées à l’énergie consommée pour fournir les biens et services nécessaires aux activités du territoire. 

Les méthodes globales répondent à l’enjeu d’établir un diagnostic (inventaire) suivi d’un plan d’action, 
lorsque la méthode inventaire permet l’agrégation des émissions des territoires, puisque les émissions des 
scopes 2 et 3 sont souvent les émissions du scope 1 d’autres territoires, et leur agrégation peut conduire à 
des doubles-comptages. 

L’approche consommation propose quant à elle une méthode basée sur la consommation de biens et 
services par les acteurs du territoire, ses habitants, ses entreprises et les services de la collectivité elle-même. 
Elle permet d’identifier plus précisément d’autres leviers d’action pour réduire ses émissions indirectes.

MÉTHODOLOGIE DES INVENTAIRES 
DES ÉMISSIONS DES TERRITOIRES
L’approche territoire est à différencier de l’approche organisation qui étudie les émissions des 
activités de la collectivité elle-même (patrimoines/compétences de la ville). Un bilan ou inventaire 
de GES à l’échelle d’un territoire étudie l’ensemble des flux qui permettent l’activité d’un territoire 
géographique ou administratif, et quantifie les GES émis par ces flux.
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FIGURE 1

SECTEURS D’ÉMISSIONS COMPTABILISÉS DANS LES SCOPES
Source : « Consumption-based GHG Emissions of C40 Cities », C40, 2018

TABLEAU 1

CARACTÉRISTIQUES DES 3 MÉTHODES DE CALCUL DES ÉMISSIONS D’UN TERRITOIRE 
Source : Site internet de l’Association Bilan Carbone

Approche La méthode territoriale La méthode globale La méthode consommation

Sc
op

e

Calcul les émissions de GES émises 
directement sur le territoire par 
l’ensemble des acteurs par secteur 
d’activité (scope 1), elle ne prend donc 
pas en compte les émissions indirects 
induites par la satisfaction des besoins 
du territoires, sauf les émissions indi-
rectes liées à sa consommation d’éner-
gie provenant d’unités de production 
sur son territoire (scope 2). 
Scope 1 et 2

Comptabilisation des émissions prenant 
en compte l’ensemble des émissions de 
GES, à savoir directes et indirectes donc 
qu’elles soient émises par ou pour le 
territoire. Cette méthode est plus com-
plexe car elle nécessite une collecte de 
données qui peut s’avérer difficile compte 
tenu de l’éparpillement des informations 
et du manque de données statistiques 
au niveau des collectivités. La prise en 
compte des émissions indirectes mène 
également une incertitude assez élevée. 
Enfin l’utilisation du scope 3 dont les 
méthodes de comptabilisation sont 
propres à chaque outil, rend les comparai-
sons impossibles.
Scope 1, 2 et 3 variables

Comptabilisation de tous les biens 
et services nécessaires au territoire 
(provenant de la production intérieure 
et des importations) et donc tous les 
secteurs nécessaires à la consom-
mation finale des habitants (secteurs 
présents ou pas sur le territoire). Cette 
approche permet de prendre en compte 
de manière centrale la question des 
émissions liées à la consommation. 
Les émissions étant rapportées au 
consommateur final, les actions vont 
naturellement plus porter sur les 
citoyens et les comportements liés à 
la consommation et les entreprises de 
production et de service

Av
an

ta
ge

s • Méthode la plus précise
• Objectif de réductions basées sur 
cette méthode
• Pas de doubles comptages

• Couverture complète des émissions
• Evoque tous les problèmes

• Facilement interprétable
• Orientée communication vers le 
citoyen

In
co

nv
én

ie
nt

s • Comporte des biais dans la mesure 
de la réduction des émissions (ex : 
délocalisations, électricité...)
• Exclut les transports maritime et 
aérien internationaux

• Non harmonisé
• Interprétation complexe
• Doubles-comptages
• Approche intégrée entre territoires : 
permet d’identifier dans quelle mesure 
l’activité d’un autre territoire peut impac-
ter son bilan et vice et versa

• Difficultés de calculs
• Calculs non normalisables

Us
ag

es

• Standard international
• Base de toutes les autres méthodes
• Permet l’agrégation à des échelons 
supérieurs

• Conception d’un plan d’action territorial 
(PCET, PCTI, etc.)

• Mobilisation du citoyen et des acteurs 
du territoires (entreprises, industries…)

Ou
til

s 
ex

is
ta

nt
s

• Inventaire national format CCNUCC et 
équivalents
• BASEMIS®

• Bilan Carbone® Territoire
• Global Protocol for Community-Scale 
Greenhouse Gas Emissions Inventories 
(GPC)
• IRE/ISE
• US Community Protocole
• GESi Territoire (en cours d’élaboration).

• PAS 2070
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Méthodologies de comptabilité carbone existantes

LES NORMES ISO INTERNATIONALES

Toutes les méthodes existantes doivent être conformes avec les normes ISO (International Standard 
Organisation) 14064 qui traitent du changement climatique, et plus spécifiquement la norme l’ISO 14064-1 :2006 
qui spécifie les principes et les exigences pour la conception, la mise au point, la gestion, la rédaction de 
rapports et la vérification de l’inventaire des GES, qui doivent respecter les principes fondamentaux suivants : 
pertinence, exhaustivité, cohérence, exactitude et transparence. En savoir plus sur le site de l’ISO. 

LES MÉTHODES DÉRIVÉES DES LIGNES DIRECTRICES DU GIEC

La grande majorité des territoires appliquent les méthodes réglementaires formulées par les autorités 
publiques nationales, ou des méthodologies dérivées des lignes directrices du GIEC. Ces méthodologies 
appliquées à l’échelle locale délimitent généralement les activités du territoire de la manière suivante (ICLEI 
2014) : Énergie stationnaire, Énergie mobile, Déchets, Procédés industriels et l’utilisation de produits (IPPU 
en anglais).

Outre les problèmes de calcul liés à chacun de ces secteurs d’émissions, ICLEI relève plusieurs limites 
propres à l’échelle locale : Une surestimation et des doubles-comptages des émissions, ou à l’inverse une 
sous-estimation des secteurs où le gouvernement local a peu de contrôle (activités agricoles, infrastructures 
appartenant à l’échelon administratif supérieur). L’accès aux données limité par la faible désagrégation 
géographique des données nationales. Les émissions liées à la consommation de produits importés sont les 
émissions directes d’autres gouvernements locaux, rendant les comparaisons impossibles. 

Le manque de cohérence et les imprécisions nombreuses ont conduit plusieurs organisations à proposer 
des méthodes globales spécifiquement conçues pour les territoires.

GLOBAL PROTOCOL FOR COMMUNITY-SCALE GREENHOUSE GAS EMISSIONS INVENTORIES (GPC) (DE ICLEI, C40 ET WRI)

Lancée en 2014 par le World Ressources Institute (WRI), ICLEI et le C40 pour fournir des lignes directrices 
aux collectivités territoriales dans leurs diversités dans le calcul de leurs émissions, c’est une méthode glo-
bale adaptée du GHG Protocole créée par le WRI et le World Business Council for Sustainable Development 
(WBCSD) en 1998 à destination des entreprises, qui remplace le International Local Government GHG Emissions 
Analysis Protocol (IEAP) développé par ICLEI, et le International Standard for Determining GHG Emissions 
for Cities du PNUE, UN-Habitat et la Banque Mondiale. Elle a été conçue pour faciliter la planification de la 
politique climatique de la collectivité incluant le suivi des performances et des objectifs fixés, pour pouvoir 
comparer et agréger les inventaires à l’échelle régionale ou nationale, et pour ainsi mieux mesurer le poids 
représenté par les régions et villes. 
Pour en savoir plus : Présentation ICLEI du GPC et Site du GHG Protocole 

BILAN CARBONE® TERRITOIRE

Le Bilan Carbone® est une méthode globale créée par l’Agence de l’environnement et de la Maîtrise 
de l’Énergie (ADEME) en 2004 et désormais portée par l’Association Bilan Carbone (ABC) depuis 2011. Une 
nouvelle version du Bilan Carbone® lancée en 2017 a été élaborée afin de correspondre aux meilleures pra-
tiques post-COP21, proposant des outils différents adaptés aux organisations et aux territoires, elle permet 
de réaliser une comptabilisation des émissions particulièrement exhaustive, avec comme objectif principal 
la réduction des émissions. L’utilisation de la méthodologie et des outils Bilan Carbone ® est soutenue par 
les formations dispensées par Institut de Formation Carbone (IFC) ou l’intervention d’un expert formé. Elle 
fournit à cet effet des canevas pour la collecte de données d’activité, ainsi qu’un tableau de bord pour for-
muler un plan d’actions de réduction. Ces outils peuvent être exportés sous d’autres formats tels que le GPC 
ou le CDP pour répondre aux différents standards existants. La méthode invite enfin au renouvellement de 
la démarche chaque année et au suivi avec précision du plan d’action. 

Cette méthode a été adapté dans le cadre d’un programme Life Clim-Foot, à l’échelle de 5 pays européens. 
Pour en savoir plus : Site de l’Association Bilan Carbone & Site du Bilan GES 

https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/mtdocs/pdfiles/1407_Sofia/25_MArques_ICLEI-IPCC_experts_meeting.pdf
https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/mtdocs/pdfiles/1407_Sofia/25_MArques_ICLEI-IPCC_experts_meeting.pdf
https://b8f65cb373b1b7b15feb-c70d8ead6ced550b4d987d7c03fcdd1d.ssl.cf3.rackcdn.com/comfy/cms/files/files/000/000/131/original/GPC_background_Nairobi.pdfround_Nairobi.pdf
https://ghgprotocol.org/greenhouse-gas-protocol-accounting-reporting-standard-cities
http://www.climfoot-project.eu/
https://www.associationbilancarbone.com/our-tools-and-solutions/
http://www.bilans-ges.ademe.fr/en/accueil/contenu/index/page/ghg_territory_reporting/siGras/0
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AUTRES MÉTHODES 

Inventaire de référence des émissions (IRE) / Inventaire de suivi des émissions (ISE) de suivi : Une méthode 
globale de calcul des émissions intégrée aux mécanismes MRV de la Convention des Maires et de la plateforme 
MyCovenant et disponible en 11 langues. Ces inventaires sont validés par le Centre Commun de Recherche 
européen. Ces inventaires couvrent les émissions de CO

2
, et en option les émissions de méthane (CH4) et 

protoxyde d’azote (NH2), liées à la consommation finale d’énergie des bâtiments municipaux, tertiaires, rési-
dentiels, ainsi que les transports. D’autres secteurs comme l’industrie peuvent être incluent dans l’inventaire 
s’ils font l’objet d’actions prévues dans le Plan d’Action en faveur de l’Énergie et du Climat (PAEDC). De mêmes 
les émissions liées à la production local d’énergie sont comptées dans les émissions indirectes, encourageant 
les collectivités à réduire les émissions des unités de production via des énergies renouvelables locales, 
etc. Enfin la méthode laisse le choix à la collectivité d’utiliser les facteurs d’émissions standards du GIEC ou 
de prendre les facteurs d’émissions en cycle de vie (prenant en compte les émissions en amont et en aval).
En savoir plus : Site internet du Centre Commun de Recherche

USA Community Protocole : Méthode globale réalisée par ICLEI U.S. à destination des gouvernements 
locaux des États-Unis. Il s’agit également d’une méthode globale permettant la mesure des émissions, la 
formulation d’objectifs de réduction et d’un plan d’action. Cette méthode ne reprend pas le cadre des scopes 
décrits plus haut considérant que ceux-ci ne sont pas adaptés au calcul des émissions du territoire. Ce proto-
cole exige à la place le reporting des émissions dans un minimum de 5 activités : l’utilisation 1. de l’électricité 
sur le territoire, 2. de combustible dans les bâtiments (gaz, etc.), 3. de carburants des transports personnels 
et marchands, 4. de l’électricité dans les stations d’eau potable, de traitement des eaux et de distribution, 5. 
la génération de déchets solides sur le territoire. 
En savoir plus : Site internet d’Air Pays de la Loire

BASEMIS® : Méthode territoriale développée par les métropoles de Nantes et Strasbourg, en collaboration 
avec les agences de suivi de la qualité de l’air (ASQA) en France. Elle a l’avantage de proposer une approche 
intégrée air-climat et énergie, avec un inventaire détaillé des polluants atmosphériques. C’est une méthode 
de comptabilité territoriale ou « cadastrale » puisqu’il s’agit de compter les émissions au lieu où elles sont 
émises, sur un territoire délimité. Elle inventorie tous les secteurs émetteurs de polluants fixes (établissements 
industriels, agricoles, secteurs résidentiel et tertiaire) ou mobiles (transports routiers, aériens, ferroviaires, etc.) 
via la formule suivante : la quantité de polluants rejetés dans l’atmosphère pendant un temps t, multipliée 
par une certaine quantité d’activité (tonnes produites, km parcourus, kWh consommés, nombre de personnes, 
etc.). Pour les émissions d’origine énergétique, la quantité d’activité est une consommation d’énergie.
En savoir plus : Site internet de la région Pays de la Loire 

PAS 2070 : Méthode double développée par le British Standard Institute en collaboration avec des uni-
versités, centres de recherche et réseaux de collectivités (ICLEI, C40), pour permettre également la prise en 
compte des activités hors du territoire, la comparaison des émissions entre les territoires, et pouvoir identifier 
les leviers de réduction au sein de la chaîne de valeur urbaine. Le PAS 2070 propose à la fois une méthode 
globale « Direct Plus Supply Chain » (DPSC) basée sur le Global for Community-Scale Greenhouse gas emis-
sions (GPC), ainsi qu’une méthode consommation calculant les émissions directes et celles liées au cycle de 
vie des produits et services consommés par les acteurs de la ville (mais non ceux destinés à l’exportation). 
Pour en savoir plus : Site internet du British Standard Institute

https://edgar.jrc.ec.europa.eu/covenant_of_mayors_approach.php
http://www.airpl.org/Emissions-Climat/Resultats/methode-BASEMIS
http://www.airpl.org/Emissions-Climat/Resultats/methode-BASEMIS
http://pinpoint.ukgbc.org/resource/8184-pas-2070-specification-for-the-assessment-of-greenhouse-gas-emissions-of-a-city.php
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SECTION II

• 
Cas d'étude 
• 

SENSIBILISATION

COOPÉRATION  
DÉCENTRALISÉE

AMÉNAGEMENT URBAIN

ÉNERGIE

USAGE DES SOLS

BÂTIMENTS

FORÊT

TRANSITION 
ÉCONOMIQUE

TRANSPORT

ALIMENTATION

ADAPTATION

DÉCHETS
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13 VILLES
À TRAVERS LE MONDE

ESPAGNE

ANDALOUSIE

Leader national  
des renouvelables

COLOMBIE

SANTIAGO DE CALI

Des actions naissantes, 
des bases solides

INDE

CHHATTISGARH

La forêt pour lier adaptation 
et atténuation 

FRANCE

GRENOBLE ALPES METROPOLE

L’action métropolitaine,  
le moteur de la transition

ALLEMAGNE

HEIDELBERG

L’habitat durable 
pour tous

TAIWAN

KAOHSIUNG

Faciliter 
l’autonomie 
énergétique de 
l’industrie 

CHYPRE

LARNACA

Une gestion des 
ressources naturelles 
préservant l’attractivité 
du territoire

SLOVENIE

LJUBLJANA

L’équilibre entre 
nature et ville

ROYAUME UNI

MILTON KEYNES

Impliquer les citoyens 
avec une multiplicité 
d’outils numériques

CHILI

SANTIAGO DE CHILE

Une approche par la 
pollution de l’air 

MAROC

SOUSS-MASSA

Satisfaire les nouvelles 
demandes d’énergie 
par les renouvelables

ALLEMAGNE

THURINGE

Un processus de 
décision appuyé 
par la science

AUSTRALIA

VICTORIA

Mettre les efforts 
des acteurs au 
cœur des politiques
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Gouvernance et intégration des politiques 
climatique

L’Andalousie est la première communauté 
autonome espagnole à adopter dès 2002 une stratégie 
autonome de lutte contre le changement climatique 
qui s’articule en 2007 autour du Plan Andalou d’Action 
pour le Climat 2007-2012 (PAAC). Ce plan fondateur est 
aujourd’hui encore la pierre angulaire des politiques 
climat de l’Andalousie, devenu le volet climat de la 
Stratégie Andalouse de Développement Durable 2030, 
qui a fixé les objectifs de réduction 2020 et 2030. Plus 
récemment le Parlement andalou a adopté la Loi 
8/2018 (en vigueur depuis janvier 2019) qui prévoit la 
création d’une Commission Interdépartementale du 
Changement Climatique, une commission transversale 
chargée de la planification climat, ainsi que de l’Office 
Andalouse du changement climatique qui sera l’unité 
administrative de gestion des politiques d’atténuation, 
d’adaptation et de communication. 

A l’échelle des municipalités andalouses, le 
Conseil de l’Environnement de la Junta Andalusia 
et la Fédération Andalouse des Municipalités et 
Provinces organisent depuis 2002 le programme 
Ciudad 21 qui deviendra en 2011 Ciudad Sostenible. Il 
regroupe 291 communes adhérentes, dans lesquelles 
vivent 90 % de la population andalouse, qui sont 
accompagnées dans la réalisation de plus 600 projets 
de développement urbain. Si l’Andalousie est la région 
la plus émettrice d’Espagne, avec 14 % des émissions 
de GES, elle concentre également près de 18 % de la 
population (Lavanguardia, 2018).

Suivi-évaluation des politiques climat 

Selon le Conseil de l’agriculture, l’élevage, la 
pêche et du développement durable d’Andalousie, 
les émissions totales de GES de la région ont diminué 
de 21,7 % entre 2005 et 2017. Cette baisse depuis 
2005 ne compense pas la hausse observée dans les 
années 1990, puisque sur la période 1990 – 2015, les 
émissions ont augmenté de 40 %. La région différencie 
ses émissions « non-diffuses » (RCDE) et soumises 
au système d’échange de quota carbone européen 
(production d’électricité, de ciment, d’acier, etc.), 
des émissions « diffuses » lié à l’usage de l’énergie 
(transport, agriculture, déchets). 

En 2017 ces dernières étaient légèrement supérieures 
aux premières puisqu’elles représentent 51,7 % du 
total des émissions. Les transports représentent 
53,3 % de ces émissions diffuses (27,5 % du total), et 
sont en hausse depuis 2014. Les émissions en 2017 
liées à l’agriculture sont stables avec 11 % du total, 
et les déchets diminuent avec une baisse de 15,5 % 
entre 2010-2017 et 4,7 % du total.Néanmoins la baisse 
significative des émissions totales est due à celle des 
émissions issues de l’industrie, de la production et de 
la cogénération d’électricité qui ont baissé de 22,7 % 
entre 2005 et 2017 (32 MtCO

2
 à 25 MtCO

2
).

Énergie – Un leader national du 
renouvelable et réduire la demande

En 2017, les renouvelables représentaient 
38,8  % de la production électrique totale de la 
région (Agencia de la Energia), il s’agit pour moitié 
d’énergie éolienne, puis solaire photovoltaïque et 
thermodynamique confondues. Dès 2011, la première 
centrale thermodynamique au monde fût installée 
à proximité de Séville. L’Andalousie est désormais 
la principale productrice du pays, avec 22 centrales 
et 22,77 % de la production nationale, et fait de 
l’Espagne la première productrice mondiale. Elle est 
également leader national de production électrique 
issue de la biomasse, profitant de ses importantes 
cultures d’oliviers et d’eucalyptus. En 2012, l’entreprise 
Ence a construit, avec l’aide de subventions de la 
communauté, la plus grande usine de biomasse 
d’Espagne (50 MW), approvisionnée avec sa propre 
production de cellulose. Elle permet l’alimentation 
de 400 000 personnes en énergie verte.

Le programme de développement des énergies 
renouvelables 2020 « Andalucía es más », aligné avec 
la Stratégie Energétique Andalouse 2020 comporte 
76 mesures en 3 volets en faveur de la baisse de 
la consommation énergétique dans les PME, les 
logements et les administrations publiques.
• Le volet construction soutenable (180 M€) appui
les travaux d’isolement ou l’installation d’énergie
renouvelable pour l’autoconsommation. Ainsi, 1 384
installations solaires, photovoltaïques ou thermiques, 
destinées à l’autoconsommation ont été installées,
dont 72 % ont été installés chez des particuliers
(Interempresas, 2019).
• Un volet destiné aux PME (36,7 M€) permet le

ESPAGNE

ANDALOUSIE
POPULATION : 8 384 000 (2018)

OBJECTIF GES : -20 % D’ICI 2020 PAR RAPPORT À 1990 ;  
-30 % D’ICI 2030 PAR RAPPORT À 2005

SCOPE 3 DISPONIBLE

Leader national 
des renouvelables

https://www.juntadeandalucia.es/boja/2018/199/1
https://www.juntadeandalucia.es/boja/2018/199/1
https://ciudad21.org/category/medio-ambiente/
http://www.juntadeandalucia.es/medioambiente/site/portalweb/menuitem.220de8226575045b25f09a105510e1ca/?vgnextoid=4c84db4a84584410VgnVCM2000000624e50aRCRD
https://www.lavanguardia.com/local/sevilla/20180202/44469925197/andalucia-la-ccaa-con-mas-emisiones-de-efecto-invernadero-y-donde-mas-crecen.html
http://www.juntadeandalucia.es/medioambiente/portal_web/web/temas_ambientales/clima/actuaciones_cambio_climatico/mitigacion/emisiones_gases_efecto_invernadero/informe_emisiones_andalucia_2019.pdf
http://www.juntadeandalucia.es/medioambiente/portal_web/web/temas_ambientales/clima/actuaciones_cambio_climatico/mitigacion/emisiones_gases_efecto_invernadero/informe_emisiones_andalucia_2019.pdf
https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/sites/default/files/documentos/informe_andaluz_miea_2019_06_30.pdf
https://www.usinenouvelle.com/article/l-espagne-lance-sa-plus-grande-usine-de-biomasse.N138522
https://www.usinenouvelle.com/article/l-espagne-lance-sa-plus-grande-usine-de-biomasse.N138522
https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/es/programa-para-el-desarrollo-energetico-sostenible-de-andalucia
https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/sites/default/files/Documentos/estrategia-andalucia-2020.pdf
https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/sites/default/files/Documentos/Incentivos/boja_anexo_catalogo_cs.pdf
https://www.interempresas.net/Instaladores/Articulos/254669-Junta-reabre-ayudas-para-impulsar-autoconsumo-ahorro-eficiencia-energetica-pymes.html
https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/es/pyme-sostenible-0
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ANDALOUSIE - ÉMISSIONS DE GES (EN MTCO2EQ)
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financement à hauteur de 25 % à 50 % de projets 
énergétiques tels que l’amélioration de l’éclairage 
intérieur et extérieur et l’isolation thermique 
des bâtiments. L’accent est également mis sur le 
développement de solutions de transport plus propres 
et d’optimisation des itinéraires pour les PME disposant 
d’un parc automobile d’au moins cinq véhicules. 
• Enfin, le volet réseaux intelligents prévoit une aide
pour l’installation de réseaux intelligents dans les
municipalités, l’installation de bornes de rechargement 
pour les véhicules électriques ou le renouvellement de
la flotte de transports publics. Pour les municipalités 
de moins de 20 000 habitants, le financement des
projets peut atteindre 80 %.

Économie - Le système de compensation 
des émissions « SACE » volontaire en passe 
de devenir obligatoire

Le système andalou de compensation des 
émissions (SACE) a été mis en place par le Conseil 
de l’Environnement. Il se base sur une adhésion 
volontaire des entreprises qui procèdent alors à une 
autoévaluation de leurs émissions, réalisée grâce à un 
outil informatique mis à disposition des entreprises. 
Cet outil distingue plusieurs scopes d’émissions : 
émissions directes, celles liées à la consommation 
d’énergie, celles indirectes en amont ou en aval de 
son activité (ex : transport de matière première ou de 
produits finis). A partir des résultats de l’autoévalution, 
l’entreprise accompagnée par l’administration, définit 
un plan de réduction de ses émissions. La plupart 
s’en tienne à la réduction des émissions de première 
et seconde portée. En cas d’échec lors de l’exécution 
du plan de réduction, les entreprises doivent mettre 
en place un projet qui permette la compensation de 
tout ou partie des émissions non réduites (projets de 
reforestation). Depuis 2009, année de mise en place 
du plan, 98 entreprises ont adhéré à ce programme 
mais aucune donnée ne permet encore de mesurer 
l’efficacité de cette mesure.

ADAPTATION

FINANCER LA RECHERCHE ET LES ONG

Le Plan andalou d’adaptation au changement climatique, approuvé 
en 2010, second pilier du PAAC a été formulé en quatre sous 
programmes exécutés par les différents Conseils de la com-
munauté autonome. 
Le Conseil de l’Agriculture, la pêche et le développement rural 
est l’un des plus actifs en la matière. Il a ainsi financé à hauteur 
de 1 051 millions d’euros, 13 recherches sur l’adaptation de 
l’agriculture au changement climatique dans le cadre de son 
Plan de Développement Rural 2014-2020. En plus de projets sur 
l’amélioration de l’usage de l’eau, les recherches se focalisent 
sur l’adaptation des principales cultures de la région avec des 
sujets tels que la biodiversité associée aux vignobles, l’effet du 
changement climatique sur l’olivier ou la gestion des cultures 
d’amandier. 
Le conseil a également passé un décret en août 2019 visant 
l’augmentation des subventions à destination des projets d’adap-
tation des écosystèmes forestiers dans un territoire qui compte 
près de 50 % de superficie forestière. Pour la première fois, deux 
associations (Arboretum et Produnas), qui mènent des projets 
d’adaptation ont reçu des fonds publics de la municipalité de 
Marbella. Par exemple : Arboretum travaille au développement 
de jardins urbain à Marbella la conservation de 131 espèces de 
plantes, dites indigènes de la région.

https://www.agenciaandaluzadelaenergia.es/sites/default/files/Documentos/Incentivos/catalogo_refundido_ri.pdf
http://www.juntadeandalucia.es/medioambiente/portal_web/web/temas_ambientales/clima/cambio_climatico/programa_adaptacion.pdf
https://www.juntadeandalucia.es/export/drupaljda/PDRA14-20v4.pdf
https://www.juntadeandalucia.es/export/drupaljda/CC_Olivar_Divulgacion_06-02-2019.pdf
https://www.juntadeandalucia.es/export/drupaljda/CC_Olivar_Divulgacion_06-02-2019.pdf
http://fundacionarboretum.org/en/projects/arboretum-marbella/?section=gardens
http://fundacionarboretum.org/en/projects/arboretum-marbella/?section=gardens
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Gouvernance et intégration des politiques 
climatiques 

Depuis 1994, la municipalité de Cali s’est dotée 
d’un Système de Gestion Environnementale, texte 
fondateur encadrant ses politiques environnementales. 
Le Département Administratif de Gestion de 
l’Environnement (DAGMA), une entité dépendante 
de la municipalité, est chargé du développement et 
de l’application des lois et plans environnementaux 
dans les 22 communes de Cali. A l’échelle régionale, 
la Société Autonome Régionale de la Vallée du Cauca 
(CVC), crée en 1954 et dépendante du gouvernement 
colombien mais autonome dans sa gestion, est 
chargée de la gestion des ressources naturelles.

En 2015, le DAGMA, le CVC et le Centre International 
pour l’Agriculture Tropicale (CIAT), ont défini une 
Stratégie Municipale de Développement Bas 
Carbonne, dont les 73 actions regroupées en cinq 
Plans d’Actions Sectoriels 1 (PAS), doivent être mises 
en place entre 2020 et 2040. Au sein de chaque PAS 
une évaluation pondérée des différentes mesures a 
été effectuée afin de prioriser leur application. Le 
plan ne définit cependant aucun objectif de baisse 
d’émissions.

Suivi-évaluation de la politique climat

Pour la première fois, en 2015, Cali a publié, avec 
la Société Autonome Régionale de la Vallée du Cauca 
et le Centre International d’Agriculture tropicale, un 
inventaire complet des émissions de GES de la ville, et 
autres gaz polluants. Les habitants de Cali émettent 
2 tonnes CO

2
 par an et par personne, ses habitant 

émettent moins que la moyenne nationale est à 3,7 
et la moyenne latino-américaine à 2,1 (DAGMA).

Entre 2010 et 2015 les émissions de GES ont diminué 
de 9,13 %, passant de 4,2 à 3,8 millions de tonnes (Mt) 
de CO

2
 eq. La baisse la plus significative provient 

1- Habitat et développement territorial, Transports, 
Gestion des déchets eau et assainissement, Agriculture 
et Industrie, Énergie, Mines et Hydrocarbures

du secteur de l’industrie affichant - 58,1 % de GES en 
cinq ans. Les deux secteurs les moins émetteurs sont 
ainsi le résidentiel et l’industrie qui représentaient 
respectivement 11 % et 10 % en 2015. Les transports 
restent le principal émetteur avec 51 % des émissions 
en 2015. Les voitures sont les principales émettrices de 
ce secteur (50 %), suivies par les poids lourds, camions 
et bus confondus, (32 %). L’autre secteur important 
sont les déchets, responsables de 25 % des GES émis 
en 2010 et 22 % en 2015.

Transition de l’économie – Un système de 
compensation local pour accompagner les 
entreprises

Depuis 2014 le DAGMA et le CVC, ont lancé 
le programme «  Sello Cali Carbono Neutro 
Organizacional » (SCCO), un programme volontaire 
de réduction de l’empreinte carbone des entreprises 
et administrations implantées à Cali. Entre 2017, la 
municipalité a accompagné 47 entreprises dans la 
définition d’un objectif de réduction de leurs émissions, 
et les mesures requises pour l’atteindre (travaux 
d’isolation thermique, amélioration du système de 
chauffage, etc.). Les entreprises qui n’arriveraient 
pas à atteindre leurs objectifs sont encouragées 
à compenser les émissions, via plusieurs systèmes 
de compensation accrédités. L’un de ces systèmes 
« BanCO

2
 », a été instauré en 2017 par la Société 

Régionale de la Vallée du Cauca, est une plateforme 
bancaire qui permet aux entreprises, et aux particuliers, 
de compenser leur empreinte carbone. L’argent récolté 
est reversé mensuellement à des agriculteurs et 
paysans qui travaillent à la préservation des forêts 
sur leurs terres. BanCO

2
, à travers sa plateforme, 

permet également aux particuliers de calculer leurs 
empreintes carbones et de faire des dons destinés à 
des mesures de compensation. Au lancement du projet, 
18 familles habitant le bassin de la rivière Dagua, à 
une cinquantaine de Cali, ont reçu une partie de ces 
compensations pour les aider à préserver leurs terres. 

COLOMBIE

SANTIAGO 
DE CALI
POPULATION : 2 396 829

SCOPE : 1, 2 & 3 DISPONIBLES

Des actions 
naissantes, des 
bases solides

http://www.cali.gov.co/publico2/reforma/dagma.html
http://www.cali.gov.co/dagma/
http://www.cali.gov.co/dagma/
https://www.cvc.gov.co/
https://ciat.cgiar.org/
https://ciat.cgiar.org/
https://ciat.cgiar.org/
http://ciat-library.ciat.cgiar.org/Articulos_Ciat/biblioteca/INVENTARIO_DE_GASES_DE_EFECTO_INVERNADERO_Y_CONTAMINANTES_CRITERIO_PARA_SANTIAGO_DE_CALI.pdf
http://ciat-library.ciat.cgiar.org/Articulos_Ciat/biblioteca/INVENTARIO_DE_GASES_DE_EFECTO_INVERNADERO_Y_CONTAMINANTES_CRITERIO_PARA_SANTIAGO_DE_CALI.pdf
https://www.elpais.com.co/cali/cali-una-de-las-capitales-con-menor-generacion-de-co2-en-latinoamerica.html
http://www.cali.gov.co/dagma/publicaciones/116319/cali_carbono_neutro/
http://www.cali.gov.co/dagma/publicaciones/116319/cali_carbono_neutro/
https://www.banco2.com/
https://www.cvc.gov.co/carousel/2623-cvc-lanza-estrategia-banco2-para-el-valle-del-cauca
https://www.cvc.gov.co/carousel/2623-cvc-lanza-estrategia-banco2-para-el-valle-del-cauca
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Transports – Définir des objectifs et des 
solutions par motifs de déplacement 

En novembre 2019, la municipalité de Cali a publié 
cinq plans de mobilités sectoriels visant différents 
motifs de déplacements  : les déplacements des 
fonctionnaires locaux, des étudiants, des salariés 
des entreprises privées, des services médicaux et 
ceux de logistique urbaine. Les objectifs communs 
à chacun des plans sont : - 5 % des émissions de 
CO

2
 issues de leur parc automobile d’ici à 2022,  

+ 5 % de l’utilisation des transports publics, et enfin
la tenue de séances de travail avec ces derniers afin 
de formuler des stratégies sectorielles de mobilité.
D’après l’enquête ménage-déplacement de 2015,
32,6 % des déplacements quotidiens étaient réalisé à 
pieds dans la ville de Cali, 4,5 % à vélo, 30 % avec des 
véhicules particuliers et 21,4 % en transports publics.

 En parallèle, le DAGMA, en partenariat avec le 
secrétariat du trafic et METROCali, mène depuis 2015 
une politique de lutte contre les véhicules polluants 
qui s’applique particulièrement aux bus du système de 
transport public. Ainsi, METRO Cali, entité exploitante 
des transports publics, a mis à l’arrêt quelque 4 000 
bus jugés trop polluants depuis 2015, et en partie 
remplacés par 760 véhicules intégrant le réseau MIO 
de Bus à Haut Niveau de Service. 

Dans le cadre de la Stratégie de développement 
bas carbone de Cali, le Plan d’Action Sectoriel (PAS) 
dédié aux transports (2018), prévoit le remplacement 
de 30 % de la flotte de bus par des bus électriques d’ici 
2040. Le PAS évalue les économies de CO

2
 et financières 

selon les prévisions de circulation (100 000 km/an 
ou 200 000 km/an) et les types de bus considérés 
(taille et carburant - électrique ou gaz) estimées 
entre 10 à 76 MtCO

2
 d’ici 2040. Dès août 2019, 26 bus 

électriques et 21 fonctionnant au gaz ont été mis en 
fonction. Ce sont au total 266 bus de basse émission 
qui devraient être mis en circulation sur les 920 prévus 
pour atteindre les 30 %.

Bâtiments – Changer le système 
d’éclairage public 

Au cours du premier semestre 2018, la municipalité 
de Cali a commencé le changement de l’éclairage 
public dans 48 quartiers de la ville. Il s’agit de passer 
d’un système fonctionnant grâce à des ampoules au 
sodium à un système de LED. Ce changement, une fois 
implanté à l’ensemble de la ville, devrait permettre 
des économies d’énergie de 40 % à 50 %, soit une 
économie annuelle de 20 000 millions de dollars. La 
modernisation de l’éclairage public devrait prendre 
deux ans, pour aboutir en 2020, et nécessitera le 
changement de quelques 160 000 points lumineux. 
En 2018, ce sont 26 346 points lumineux qui ont été 
changés. Les zones prioritaires d’implantation 
du nouvel éclairage urbain on étaient celles où il 
permettait une amélioration de la sécurité, à la fois 
pour les automobilistes, les piétons et les riverains. 
Le technologie LED a également été installée sur 
909 abris bus.

ADAPTATION

PAS DE PLAN, MAIS DES PROGRAMMES DE 
REFORESTATION

Le groupe de conservation des écosystèmes du DAGMA a 
lancé le Plan Ave Fenix afin de permettre la reforestation des 
collines Cerro Cristo Rey et Los Cristales. Ce programme fait 
suite aux incendies qui ont détruit quelques 103 hectares de 
végétation en 2018. Entre avril et mai 2019, 3 000 arbres ont été 
replantés, grâce à la mobilisation de près de 1 800 volontaires. 
Le gouvernement de la Valle del Cauca a également lancé un 
plan de reforestation dans la région, le programme Collines plus 
vertes, en collaboration avec Cali puisque les Cerro Cristo Rey 
et Cerro de la Bandera sont concernés. Le 12 octobre 2019, 
dans le cadre de ce programme, plus de deux milles arbres 
ont été plantés sur les trois collines concernées par le plan.
Ces plans de reforestation s’inscrivent également dans la logique 
du Plan de Développement Municipal 2016-2019, qui prévoit la 
plantation de 100 000 arbres d’ici fin décembre 2019.

http://www.cali.gov.co/dagma/publicaciones/135573/estudios-e-investigaciones-sobre-la-calidad-del-aire/genPagdoc2133=1
http://www.metrocali.gov.co/wp/
http://www.mio.com.co/index.php/infraestructura-146/buses.html
http://www.cali.gov.co/dagma/publicaciones/135573/estudios-e-investigaciones-sobre-la-calidad-del-aire/
http://www.cali.gov.co/dagma/publicaciones/143845/asi-avanza-el-plan-ave-fenix-con-la-reforestacion-de-los-cerros-cristo-rey-y-los-cristales/
https://www.valledelcauca.gov.co/publicaciones/64118/con-el-programa-colinas-mas-verdes-la-gobernacion-sembrara-arboles-para-recuperar-zonas-quemadas-por-incendios-forestales/
https://www.valledelcauca.gov.co/publicaciones/64118/con-el-programa-colinas-mas-verdes-la-gobernacion-sembrara-arboles-para-recuperar-zonas-quemadas-por-incendios-forestales/
http://www.cali.gov.co/documentos/1545/plan-de-desarrollo-municipal-2016-2019/genPagDocs=1
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Gouvernance et intégration des politiques 
climat

L’économie de l’État de Chhattisgarh repose 
largement sur des secteurs exposés aux aléas 
climatiques (agriculture, forêts, élevage, etc.). Les effets 
du changement climatique pèsent déjà lourdement sur 
ces secteurs. Les évènements extrêmes augmentent 
la vulnérabilité des agriculteurs et exacerbent la 
pauvreté, dans un État où plus de la moitié de la 
population vit sous le seuil de pauvreté (2 fois la 
moyenne nationale).

Chhattisgarh n’a pas encore présenté d’objectif 
chiffré, mais assure contribuer aux CDN nationaux. 
Depuis 2017, Chhattisgarh est également signataire 
du Under2MoU et par conséquent a pris l’engagement 
non-contraignant d’atteindre la neutralité carbone 
et/ou de limiter ses émissions à 2 tonnes par tête 
d’ici 2050.

L’Inde soutient que « il n’y a pas de stratégie unique 
pour faire face au changement climatique » (CSAPCC, 
2014), ce qui appelle à spécifier des State Action Plans 
for Climate Change (SAPCCs) à l’échelle infranationale. 
Le SAPCC de Chhattisgarh se concentre sur 8 secteurs : 
agriculture, forêt & biodiversité, ressources en eau, 
développement urbain, transport, énergie, industries 
& extractions, santé humaine. Le CSAPCC a aussi la 
particularité d’intégrer une dimension de genre.

Énergie – Développer et adapter les 
renouvelables au territoire 

Économie la plus carbonée d’Inde, un basculement 
vers les énergies renouvelables pourrait toutefois 
permettre à Chhattisgarh d ’entamer une 
décarbonation, alors qu’elle n’est qu’à 2,4 % de son 
potentiel d’énergie renouvelable (potentiel estimé 
à 20 000 MW).

Le surplus de production d’énergie de Chhattisgarh 
est supérieur à la moyenne des autres États, en dépit 
d’une demande annuelle croissante en énergie. 
Cependant, l’État est si densément boisé que l’extension 
de son réseau est difficile. La faible fiabilité du réseau 
électrique devient critique : 36 % des centres de santé 
primaire déclarent des besoins en électrification 
insatisfaits, avec de graves conséquence pour la 

santé. Dans le cadre de sa Politique Énergie Solaire, 
Chhattisgarh a donc installé 2kWp de photovoltaïque 
hors-réseau à travers 570 centres de santé primaire 
entre 2012 et 2016 (CEEW, 2018). En 2016-2017, 159 écoles 
publiques de l’État étaient alimentées par énergie 
solaire.

Au travers des Solar Cities Master Plans, les 
villes de Raipur et Bilaspur visent une baisse de 
10 % au moins de leur demande prévisionnelle en 
énergie conventionnelle en 5 ans, en combinant 
efficacité énergétique et renforcement de l’offre en 
renouvelables. Le gouvernement de Chhattisgarh doit 
aussi créer dans les cinq ans 2 000 « Suryamitras », 
des programmes d’acquisition de compétence à 
destination des jeunes sans emploi dans le secteur 
de l’énergie solaire.

L’essentiel de l’électricité de Chhattisgarh est 
produit en centrale thermique, impactant lourdement 
les ressources en eau douce. La cendre et les effluents 
industriels déversés par les centrales contaminent les 
sources d’eau, jusqu’aux cultures : la perte de qualité 
de l’eau se répercute sur la qualité et la quantité 
de la production de riz. Pour atténuer ces impacts, 
les centrales ont l’ordre d’utiliser de l’eau recyclée, 
Chhattisgarh investir dans le traitement des eaux 
usées pour distribuer de l’eau non-potable à moindre 
coût aux circuits de refroidissement des centrales 
thermiques, et décentralise le traitement des eaux 
hors des lieux de vie.

Usage des sols – La perte de puits de 
carbone

En 2017, 41 % de la surface de Chhattisgarh était 
couverte par la forêt, son plus important puits de 
carbone : les sols avaient toujours absorbé davantage 
qu’ils n’émettaient jusqu’en 2011, quand de nombreux 
hectares forestiers furent ouverts à l’exploitation 
minière. La subsistance des résidents dépend des 
revenus et denrées tirés des produits forestiers 
non-ligneux (PFNL), de plus en plus menacés par 
le changement climatique. Avec Action on Climate 
Today (ACT), la Banque Mondiale vient donc en 
aide à ces populations vulnérables en créant des 
opportunités d’emploi notamment via des activités 
de conservations.

INDE

CHHATTISGARH
POPULATION : 25 545 198 (2011)

OBJECTIF GES : INDIAN NDCS + UNDER2 MOU

La forêt pour lier 
adaptation et 
atténuation 

https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/07/chhattisgarh-conclave-workshop-proceedings.pdf
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/07/chhattisgarh-conclave-workshop-proceedings.pdf
https://www.actiononclimate.today/blog/building-resilience-of-forest-dwellers-in-chhattisgarh/
https://www.youtube.com/watch?v=MOfib-llmDA
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/07/chhattisgarh-conclave-workshop-proceedings.pdf
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/04/CGSAPCC.pdf
https://www.actiononclimate.today/blog/mainstreaming-gender-in-climate-change-adaptation-planning/
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/india_report_web_singles.pdf
https://www.dailypioneer.com/2019/state-editions/chhattisgarh-is-power-surplus-state--confirms-cea-report.html
http://poweringhc.org/in-conversation-with-chhattisgarh-state-renewable-energy-development-agency-creda/
https://www.ceew.in/sites/default/files/Press-Release-Solar-power-improving-primary-healthcare-in-rural-Chhattisgarh.pdf
https://www.itsmysun.com/rooftop-solar-applicable-policies/chhattisgarh/?category=Industrial&id=3
https://www.ceew.in/sites/default/files/Press-Release-Solar-power-improving-primary-healthcare-in-rural-Chhattisgarh.pdf
https://www.dailypioneer.com/2017/state-editions/govt-to-install-grid-connected-solar-power-plants-in-all-raipur-govt-buildings.html
https://www.dailypioneer.com/2017/state-editions/govt-to-install-grid-connected-solar-power-plants-in-all-raipur-govt-buildings.html
https://mnre.gov.in/solar-cities-master-plan
https://mnre.gov.in/file-manager/UserFiles/Master-Plan-Solar-City/Raipur_solar_city_master_plan.pdf
https://mnre.gov.in/file-manager/UserFiles/Master-Plan-Solar-City/Bilaspur_solar_city_master_plan.pdf
https://www.dailypioneer.com/2018/state-editions/forensic-science-lab-in-raipur-to-have-solar-plant.html
https://www.fluencecorp.com/indian-thermal-electricity-and-water-stress/
http://fsi.nic.in/isfr2017/isfr-forest-cover-2017.pdf
http://www.ghgplatform-india.org/AgricultureAnalytics-Chhattisgarh
http://www.ghgplatform-india.org/AgricultureAnalytics-Chhattisgarh
https://www.firstpost.com/india/allocating-forest-land-in-chhattisgarh-for-coal-mining-is-cause-for-alarm-deforestation-has-risen-significantly-in-recent-decades-6367581.html
https://www.firstpost.com/india/allocating-forest-land-in-chhattisgarh-for-coal-mining-is-cause-for-alarm-deforestation-has-risen-significantly-in-recent-decades-6367581.html
https://www.actiononclimate.today/blog/building-resilience-of-forest-dwellers-in-chhattisgarh/
https://igsss.org/blog/an-insight-into-the-impact-of-climate-change-in-chhattisgarh
https://igsss.org/blog/an-insight-into-the-impact-of-climate-change-in-chhattisgarh
https://www.actiononclimate.today/blog/building-resilience-of-forest-dwellers-in-chhattisgarh/
https://www.actiononclimate.today/blog/building-resilience-of-forest-dwellers-in-chhattisgarh/
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CHHATTISGARH - ÉMISSIONS DE GES (EN MTCO2EQ)
Source : Émissions de l’économie de Chhattisgarh, estimation tirées de GHG Platform (2016)
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Adaptation – L’agroforesterie pour réunir 
l’atténuation et l’adaptation

Le CSAPCC stipule que « L’adaptation doit être la 
stratégie de réponse prédominante de Chhattisgarh », 
et se concentre sur la conciliation de stratégies 
d’adaptation matérielles et immatérielles des 
« infrastructures naturelles » pour améliorer leur 
résilience, assurer les synergies avec l’atténuation 
et « reconnaître et soutenir davantage le rôle des 
femmes dans l’adaptation ».

L’adaptation de Chhattisburgh repose 
essentiellement sur la forêt. La stratégie est double : 
l’adaptation des forêts et les forêts pour l’adaptation. 
Le Joint Forest Management supervise 55,52 % des 
forêts de Chhattisgarh : ce programme travaille à 
l’amélioration de la gestion de l’eau, à la régénération 
du bambou, à des pratiques de récoltes soutenables 
des PFNL, au développement de pépinières, à 
l’afforestation, sur la biodiversité et la conservation 
des zones humides.

De la session technique sur la résilience de 
l’agriculture au Chhattisgarh organisée par ACT, il 
ressort que « les systèmes agro-forestiers associent 
facilement adaptation et atténuation. » L’une de ses 
études sur l’agriculture climato-intelligente identifie 
des stratégies locales d’adaptation : adopter des 
variétés hybrides à courte durée de vie pour faire face 
à l’altération de la saisonnalité, planter ou mélanger 
des variétés à haut rendement avec des variétés 
locales, et choisir des variétés traditionnelles de millets 
plus résilientes. Le gouvernement du Chhattisgarh a 
adopté des stratégies de renforcement de la résilience, 
tel que des systèmes d’assurance des récoltes fondés 
sur un indice météorologique et des formations à 
l’agriculture climato-intelligente. En moyenne le bétail 
contribue à 55 % des émissions totales de l’usage 
des sols ; la riziculture avec 38 %, est le second plus 

grand émetteur. L’agriculture est une source de 
revenus pour environ 80 % de la population rurale 
du Chhattisgarh. 46 % d’entre eux dépendent de 
monocultures pluviales, accroissant leur vulnérabilité 
au changement climatique et réduisant leur capacité 
d’adaptation. Les cultures de riz (Chhattisgarh est le 
« bol de riz de l’Inde », avec 19 000 espèces indigènes) 
et de blé devraient perdre en productivité. En 2016, le 
gouvernement a lancé un projet d’irrigation solaire 
communautaire, visant l’irrigation de 50 000 ha par 
51 000 pompes solaires, et subventionnées entre 95 
et 98 %.

Déchets – La collecte innovante des 
déchets à Ambikapur

Alors qu’en 2015, pas un déchet dans l’État 
n’était traité, en 2018 84 % des 601,885 millions de 
tonnes annuelles de déchets solides l’ont été, plus 
que n’importe quel autre État indien ! C’est aussi le 
premier État indien a avoir introduit les E-rickshaws 
pour collecter les déchets : avec force de succès, ils 
ont grandement renforcer les performance de gestion 
de déchets de Raipur.

La ville d’Ambikapur a mis en place un « café 
ordures », où les collecteurs échangent le plastique 
collecté contre des repas. Le plastique est ensuite 
mélangé à de l’asphalte et utilisé pour construire 
des routes. Ambikapur a ainsi transformé son ancien 
centre d’enfouissement de 6 hectares en un Parc de 
Sensibilisation Sanitaire, arboré et avec un étang. 
447 femmes de groupes d’entraide (self-help groups, 
SHG), entreprennent une collecte porte-à-porte des 
déchets – les SHG assurent ensuite des programmes 
de formation en gestion des ressources solides et 
liquides (SLRM). Un impôt est prélevé pour la gestion 
des opérations et la maintenance du projet : maisons, 
boutiques, hôtels, auberges et ashram contribuent 
tous en proportion de leur activité.

http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/04/CGSAPCC.pdf
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/12/1.community-led-action-plan-on-climate-change-in-chhattisgarh.pdf
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/04/CGSAPCC.pdf
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/04/CGSAPCC.pdf
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/11/dpr.pdf
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/11/dpr.pdf
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/07/chhattisgarh-conclave-workshop-proceedings.pdf
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/12/Compendium-forweb-21nov.pdf
https://www.actiononclimate.today/wp-content/uploads/2018/12/Compendium-forweb-21nov.pdf
http://www.ghgplatform-india.org/Images/Publications/GHGPI-PhaseIII-Trend%20Analysis%20State-Chhatisgarh-Dec'19.pdf
https://india.mongabay.com/2019/04/agriculture-is-taking-the-hardest-hit-of-climate-change-in-chhattisgarh/
https://india.mongabay.com/2019/04/agriculture-is-taking-the-hardest-hit-of-climate-change-in-chhattisgarh/
http://cgclimatechange.com/wp-content/uploads/2018/04/CGSAPCC.pdf
https://www.actiononclimate.today/agriculture/
https://mnre.gov.in/file-manager/akshay-urja/june-2016/40-41.pdf
https://shaktifoundation.in/wp-content/uploads/2018/06/Status-of-the-Swacch-Bharat-Mission-Implications-on-India%E2%80%99s-Solid-Waste-Emissions.pdf
https://indianexpress.com/article/explained/in-the-processing-of-solid-waste-chhattisgarh-telangana-lead-5843408/
https://swachhindia.ndtv.com/women-operated-e-rickshaws-improve-waste-collection-raipur-8113/
https://swachhsurvekshan2019.org/Images/SS2019%20Report.pdf
https://www.news18.com/news/buzz/food-for-trash-chhattisgarhs-garbage-cafe-to-offer-free-meals-in-exchange-of-plastic-2240423.html
https://www.news18.com/news/buzz/food-for-trash-chhattisgarhs-garbage-cafe-to-offer-free-meals-in-exchange-of-plastic-2240423.html
https://swachhindia.ndtv.com/how-chhattisgarhs-ambikapur-is-turning-its-trash-into-treasure-7548/
https://swachhindia.ndtv.com/how-chhattisgarhs-ambikapur-is-turning-its-trash-into-treasure-7548/
https://chhattisgarh.yourstory.com/en/lessons-in-waste-management-from-a-small-town-in-chhattisgarh
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FRANCE

GRENOBLE 
ALPES METROPOLE
POPULATION : 445 516

OBJECTIF 2020 : -35 %

POPULATION : 445 516

OBJECTIF 2020 : - 35 % DE GES

OBJECTIF 2030 : - 50 % DE GES

SCOPE 3 DISPONIBLE

L’action 
métropolitaine, 
le moteur de la 
transition

Gouvernance et intégration des politiques 
climatiques

Grenoble Alpes Métropole, constituée de 49 
communes, est la première collectivité française à 
adopter en 2005 un Plan Air Énergie Climat (PAEC). 
Un comité de pilotage ainsi qu’un conseil scientifique 
permet aux élus et aux acteurs de participer au suivi 
et à l’accompagnement de sa mise en œuvre. Le suivi 
de l’impact du PAEC est optionnel, toutefois en 2004, 
la Métropole a mis en place l’Observatoire du Plan 
Air Énergie Climat en partenariat avec Air Auvergne-
Rhône-Alpes et l’Agence locale de l’énergie (Alec) 
pour assurer un suivi de la production et la 
consommation d’énergie, des émissions de GES. Ces 
données locales sont agrégées au niveau régional.

Le Plan climat Air Énergie Territorial (PCAET) 
adopté en 2019, prévoit un investissement de + 500 
millions d’euros entre 2020 et 2030, et se positionne 
comme la colonne vertébrale de toutes les politiques. 
Il s’est voulu plus intégrateur que ce que la législation 
française prévoit, avec une consultation publique 
préalable de 4 mois. Il doit prendre en compte la 
Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC), et de 
manière plus contraignante doit être compatible au 
Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET) de la 
région Auvergne-Rhône Alpes. Enfin ses objectifs 
sont pensés pour rendre cohérent les différentes 
déclinaisons opérationnelles et sectorielles que sont 
le Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), le 
Plan de déplacement urbain (PDU), et le Schéma 
Directeur Énergie (SDE).

Suivi-évaluation de la politique climat

La Métropole a réduit ses émissions de 25 % entre 
2005 et 2016, pour atteindre 1,87 MtCO

2
eq/an, ainsi 

que sa consommation finale d’énergie de 20 %. Cette 
baisse s’explique pour moitié par la baisse de 27 % de 
la consommation des 20 plus gros industriels (contre 
9 % en moyenne dans les autres secteurs), elle-même 
largement liée à la diminution de l’activité et des 
emplois en leur sein (- 28 %).

Toutefois, selon le diagnostic préalable au PCAET 
les mesures programmées ne seront pas suffisantes 
pour atteindre l’objectif de -50 % de GES d’ici 2030. Enfin, 
l’empreinte carbone de la Métropole, estimée à 3,67 

MtCO
2
eq/an, montre que les émissions indirectes liées 

à la consommation (scope 3) sont aussi importantes 
que les émissions territoriales.

Bâtiments – un service public dédié à 
l’efficacité énergétique 

Les programmes d’efficacité énergétique conçus 
par la Métropole et animé par l’Alec, s’attaquent à 
la première source d’émissions de GES (39 %) et de 
consommation finale d’énergie (46 %) en 2016. Ce levier 
est encore peu utilisé depuis 2005 : les émissions du 
résidentiel et du tertiaire n’ont baissé que de 12 % et 
7 %, et la consommation a stagné voire augmenté 
dans le tertiaire. C’est pourquoi la métropole cherche 
à mettre en œuvre dans ses services un Service Public 
de l’Efficacité énergétique (SPEE), allant au-delà de 
la performance énergétique des bâtiments.

Le dispositif Mur-Mur II (2016-2020) permet la 
rénovation de près de 1 500 logements/an via une 
aide (15 à 20 000 euros) pour des projets de rénovation 
extérieure et selon le revenu des co-propriétaires, 
et une liste de 75 entreprises labélisées. Bien que 
s’ajoutant aux 4 500 logements rénovés lors de la 
première phase, Mur-Mur ne répond que partiellement 
aux objectifs du SDE (2 500 logements/an). Un second 
dispositif « Métro énergie » propose aux petites et 
moyennes entreprises un diagnostic énergétique 
et des conseils gratuits. Les 94 milliards d’euros de 
travaux estimés par le programme représentent un 
potentiel de 1 800 emplois sur le territoire.

Enfin la commune de Grenoble se démarque par 
plusieurs projets phares : le quartier « Presqu’Ile » 
bénéficie d’un système de pompes à chaleur 
connectées à la nappe phréatique permettant 
également le rafraîchissement des bâtiments en été. 
Dans le quartier « Flaubert », la commune travaille 
avec les bailleurs sociaux, pour l’utilisation accrue de 
matériaux locaux (bois, pailles) censés représenter 
25 % d’ici 2025.

Énergie – Les entreprises énergétiques 
locales comme levier de l’action publique 

18 % de la consommation finale d’énergie et 24 % de 
l’électricité en 2016 étaient d’origine renouvelable (soit 
2 000 GWh/an), portée par l’hydroélectricité (40 %), le 
bois-énergie (30 %) et l’énergie de récupération (28 %). 

Source données PAECT - Diagnostic 2019

http://orecc.auvergnerhonealpes.fr/fileadmin/user_upload/mediatheque/orecc/Documents/Publications/Fiches_initiatives/ORECC_fiche_retour_exp_Grenoble_CS.pdf
https://www.lametro.fr/463-plan-air-energie-climat.htm
https://www.lametro.fr/463-plan-air-energie-climat.htm
https://www.lametro.fr/actualite/510/104-participez-au-nouveau-plan-air-energie-climat-de-la-metropole-grenobloise.htm
http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/srcae-rapport-version-def_cle231824.pdf
http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2_SRCAE_Rapport_Avril_2014_cle17614b.pdf
https://www.lametro.fr/644-le-plui.htm
http://www.smtc-grenoble.org/le-pdu-horizon-2030
https://www.lametro.fr/120-que-fait-la-metropole-.htm
https://www.lametro.fr/120-que-fait-la-metropole-.htm
https://participation.lametro.fr/media/default/0001/01/afb713b8a53dd9d5ff8d5c6b19b4064323038c8f.pdf
https://www.lametro.fr/actualite/500/104-la-metropole-lance-son-service-public-de-l-efficacite-energetique.htm
http://www.alec-grenoble.org/10659-avec-mur-mur-2-faites-appel-a-des-entreprises-labellisees.htm
https://spire.sciencespo.fr/hdl:/2441/679c89dj0m83c9mqhv16l6cmlo/resources/etude-ceri-volume-2.pdf
http://grenoble-flaubert.fr/
https://participation.lametro.fr/media/default/0001/01/afb713b8a53dd9d5ff8d5c6b19b4064323038c8f.pdf
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ÉMISSIONS GES DE GRENOBLE MÉTROPOLE 2005-2016 (KTEQCO2) - Source données : PAECT - Diagnostic 2019
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Cependant depuis 2013, les faibles pluies ont conduit à 
une baisse de 30 % de la production hydroélectrique, 
et la production solaire est encore faible et stagne 
autour de 13 GWh/an.

La forte particularité de la Métropole est la 
présence de deux entreprises locales d’économies 
mixtes détenues majoritairement par les collectivités 
locales de la métropole : Gaz et Électricité de Grenoble 
(GEG) et la Compagnie de Chauffage (CCIAG) :

CCIAG est le deuxième réseau de chaleur en France 
après Paris, alimentant 46 000 logements. Depuis 2018 
les bâtiments à moins de 150m y sont obligatoirement 
raccordés, ce qui est justifié par les émissions évitées 
liées à l’utilisation de bois au lieu du gaz, et par les 
économies réalisées par les ménages. Le projet de 
cogénération « Biomax » devrait en 2020 augmenter la 
part actuelle d’énergie de récupération dans son mix 
(65 %) avec 183 GWh de chaleur (équivalant aux besoins 
de 15-20 000 logements), et 37 GWh d’électricité.

GEG assure la distribution de l’énergie dans 12 
autres villes de l’agglomération et représente un levier 
d’action important pour la politique énergétique 
locale. Sa filière dédiée aux renouvelables développe 
des unités de production hydroélectriques, solaires 
et éoliens en vue d’atteindre l’équivalent de la 
consommation de la ville de Grenoble d’ici 2022 (400 
GWh/an, contre 147 actuellement).

Mobilité – Un plan d’aménagement à 
l’échelle du bassin

La demande de transport routier (kilomètres 
parcourus) continue d’augmenter depuis 2005, et 
plusieurs actions du PDU2030 adopté en 2017 sont 
déjà en cours pour y remédier :

Extension des Zones Basses Émissions Poids Lourds 
dès 2019 à 10 communes, avec des critères d’émissions 
des véhicules progressifs jusqu’en 2025 ;

Restriction de la circulation automobile dans 
plusieurs axes où transitent actuellement 15 000 
personnes par jour.

Le plan « Chronovélo » de 6 millions d’euros/an 
pour l’amélioration des infrastructures. Actuellement 
70 000 déplacements quotidiens se font à vélo contre 
1,7 millions au total. La seule ville de Grenoble vise 
20 % de la part modale d’ici 2020 contre 7 % en 2016.

Les trajets entre le cœur de la métropole et le 
reste sont un enjeu essentiel représentant 60 % des 
kilomètres parcourus et des émissions de GES liées 
aux transports routiers (p16. PDU). Le plan prévoit 
donc une série d’actions pour prendre en compte 
la précarité liée au transport dans la connexion des 
zones périurbaines.

ADAPTATION

COLLABORER AVEC LES TERRITOIRES VOISINS

La stratégie d’adaptation s’intègre intimement avec la gestion 
des ressources des territoires environnants.
Avec les parcs naturels régionaux et les communes voisines, la 
Métropole prévoit un projet alimentaire territorial pour reloca-
liser l’alimentation de 800 000 personnes. De plus, la politique 
agricole territoriale prévoit une protection renforcée du foncier 
des terres agricoles qui représentent 15 % de son territoire. La 
Métropole cherche à enrayer l’artificialisation en incluant des 
critères de désartificialisation pour l’évaluation des projets 
d’infrastructures publiques (GM, 2019 ; PLUi, 2018).

Enfin, l’Observatoire du PCAET sera désormais intégré à d’autres 
observatoires locaux liés à la biodiversité, la santé et aux 
indicateurs de bien-être.

https://participation.lametro.fr/media/default/0001/01/afb713b8a53dd9d5ff8d5c6b19b4064323038c8f.pdf
https://groupe.geg.fr/75-distribuer-de-l-energie.htm
https://www.cciag.fr/r%C3%A9seau-de-chaleur/comment-%C3%A7a-fonctionne
https://www.lametro.fr/125-biomax.htm
https://groupe.geg.fr/74-produire-de-l-energie.htm
https://www.lametro.fr/416-chronovelo.htm
http://www.smtc-grenoble.org/sites/default/files/files/PDU2030-1-Diagnostic(1).pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/grenoble-alpes-metropole-le-foncier-agricole-au-coeur-de-la-strategie-alimentaire-territoriale-38
https://www.banquedesterritoires.fr/grenoble-alpes-metropole-le-foncier-agricole-au-coeur-de-la-strategie-alimentaire-territoriale-38
https://participation.lametro.fr/media/default/0001/01/afb713b8a53dd9d5ff8d5c6b19b4064323038c8f.pdf
https://www.lametro.fr/644-le-plui.htm
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Gouvernance et intégration des politiques 
climatiques

Après un premier plan climat dès 1992, la ville 
d’Heidelberg adopte en 2014 son « Masterplan 100 % 
Klimaschutz », financé par un programme du Ministère 
fédéral allemand pour l’environnement (BMUB). Ce 
programme engage la collectivité à formuler et 
mettre en œuvre un plan climat pour atteindre 95 % 
de réduction des émissions de GES et une baisse de 
50 % de la consommation d’énergie d’ici 2050.

Pour sa mise en œuvre, Heidelberg a élargi et donné 
une place centrale au groupe pour la protection du 
climat et de l’énergie de Heidelberg (« Heidelberg-Kreis 
Klimaschutz & Énergie ») formé depuis 2002 et composé 
de représentants d’entreprises, d’associations, 
d’artisans, d’architectes, d’universités, d’hôpitaux, 
de la ville, de l’armée, etc. La participation citoyenne 
plus spécifiquement a été rendu possible avec la tenue 
de conférences sur l’action climat, et d’un Sommet 
Jeunes et Climat chaque 2 ans réunissant une 20taine 
de participants. Le bilan 2017 du Masterplan estime 
que la maitrise des choix énergétiques de la ville 
permise par des choix politiques antérieurs, a été 
décisive pour adopter des solutions à fort impact et 
favoriser le soutien de tous les organes représentant 
la ville (Ifeu 2017).

Suivi-évaluation de la politique climat

Le bilan 2017 fait apparaître une baisse des 
émissions stationnaires de CO

2
 (hors transport) de 7 % 

entre 1987 et 2015, tandis que la consommation totale 
d’énergie finale a augmenté de 6 %, et la population 
de 12 % sur l’ensemble de la période. L’intensité par 
habitant a donc fortement diminué, de 18 % passant 
de 7,1 à 5,8 tCO

2
/hab. Ces efforts n’ont pas permis une 

baisse totale de 20 % en 2015 comme visé initialement 
par la ville. Ce bilan n’offre pas de mise à jour des 
données de consommation et d’émissions liées aux 
transports, qui étaient estimées à 350 ktCO

2
 en 2010 

(Masterplan100 %, 2014). 

Sur la mise en œuvre du plan, en 2017 25 mesures 
avaient déjà été complétées dans tous les groupes 
de travail, 50 mesures étaient en cours, et 39 restaient 
à démarrer.

Habitat – 18 mesures alliant rénovation et 
mode de vie 

Pour réduire la demande d’électricité, Heidelberg 
a adopté ses propres standards de consommation 
d’électricité pour les nouveaux bâtiments dès 2010 (66 
kWh/m2 par an), et établi des « zones de conversion » 
en 2016. Sur ces 180 hectares sont exigés des nouveaux 
bâtiments d’être à énergie passive, l’installation de 
panneaux solaires sur les toits, et fournir un calendrier 
pour la rénovation des bâtiments existants.

Une part importante de ces zones sont des 
logements sociaux. Divers projets sont menés avec 
les coopératives de logements représentant 15 % de 
la surface habitable et dont beaucoup de logements 
proviennent de la période 1950-1970 : rénovation, 
standards renforcés, énergies renouvelables, etc. 
Heidelberg a subventionné 400 projets d’isolation de 
murs extérieurs et de toits au sein de ces coopératives, 
représentant une économie de 27 ktCO

2
 en quatre 

ans. Elle accompagne également 400 ménages à 
revenus faibles pour réaliser des économies d’énergie. 
Enfin la ville offre jusqu’à 12 500 € de subventions 
pour la conversion d’une maison à énergie passive 
(Graczyk, 2015).

Le projet phare d’Heidelberg est le quartier 
de Bahnstadt comptant 6 500 logements, qui, une 
fois terminé en 2022, sera le plus grand complexe 
de logements passifs au monde avec plus de 100 
hectares, un investissement de 2 milliards d’euros, 
et 300 millions pour les infrastructures. Diverses 
techniques y sont employées pour exploiter le mieux 
possible la ventilation naturelle, l’énergie solaire, les 
eaux pluviales, etc. (C40, 2017). 

Pour atteindre les objectifs municipaux, l’évaluation 
en 2017 du plan directeur par IFEU recommande de 
stimuler davantage la rénovation en profondeur des 
bâtiments existants en rappelant que la fourniture de 
chaleur représente environ 70 % de la consommation 
d’énergie finale et la moitié des émissions de CO

2
.

Énergie – 2 programmes majeurs : 
« chauffage vert » et « énergie du toit »

Le secteur résidentiel observe une baisse d’environ 
20 % de ses émissions entre 1987 et 2015, ainsi qu’une 
baisse de sa consommation finale d’énergie, alors que 
la surface par habitant disponible a augmenté de 
16 %. Les émissions liées à l’électricité ayant progressé 
(calculées sur la base du mix national), cette baisse 
est donc davantage liée à la production et l’utilisation 

ALLEMAGNE

HEIDELBERG
POPULATION : 160 000

OBJECTIF GES 2050 : - 95 % PAR RAPPORT À 1987

SCOPE : ÉMISSIONS LIÉES À L’ÉNERGIE STATIONNAIRE

L’habitat durable 
pour tous

https://www.heidelberg.de/hd,Lde/HD/Leben/Heidelberg_Kreis+erarbeitet+Masterplan.html
https://www.heidelberg.de/hd,Lde/HD/Leben/Heidelberg_Kreis+erarbeitet+Masterplan.html
https://www.heidelberg.de/english/Home/develop/conversion.html
https://www.researchgate.net/publication/297605989_Implementation_of_sustainable_development_in_the_city_of_Heidelberg
https://www.c40.org/case_studies/the-bahnstadt-project-in-heidelberg
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du chauffage urbain.

Puisque 50 % de la demande de chaleur des 
ménages et des entreprises à Heidelberg est fournie 
par le réseau de chauffage urbain et exploitée par 
le service municipal Stadwerke Heidelberg, la ville 
peut avoir un impact important sur les décisions 
énergétiques. Le concept de « chauffage urbain 
vert », développé par la municipalité et l’Office pour 
la protection de l’environnement, a permis d’atteindre 
en peu de temps 20 % d’énergie renouvelable dans le 
réseau. Ainsi la centrale à bois de Pfaffengrund fournit 
14 % des besoins annuels et permet d’économiser 32 
ktCO

2
/an, et quatre centrales de biogaz combinant 

chaleur et énergie en fournissent 6 %. La cogénération 
au gaz naturel fournit les 80 % restant. 

Concernant la production d’électricité, l’accent 
est mis sur le solaire, par des mesures incitatives, 
des informations ou des projets pilotes . La 
« Solarkampagne » a démarré au printemps 2018 et 
cible les constructeurs, propriétaires et copropriétés. 

Elle offre aux propriétaires et aux locataires des 
conseils sur l’efficacité énergétique, l’installation 
de panneaux solaires, stockage et le financement, 
fournit par des consultants formés à cet effet par 
l’Agence de protection du climat et de conseil en 
énergie d’Heidelberg (Neckar-Kreis « KliBA »), et la 
Coopérative énergie d’Heidelberg. La ville a ainsi 
atteint son objectif d’équiper 7 000 ménages de 
panneaux solaires d’ici 2015.

Heidelberg a finalement renforcé sa coopération 
avec une coopérative d’énergie citoyenne et en a fait 
le fournisseur d’énergie d’un projet concernant 116 
résidents d’un bloc d’habitations coopératives équipé 
de 7 systèmes photovoltaïques. La coopérative avec 
le gestionnaire de de réseau de distribution local et 
permettre aux résidents d’auto-consommer l’énergie 
produite sur le site à un prix avantageux et d’acheter 
le surplus d’énergie nécessaire au réseau (Energy 
Cities, Heidelberg, 2019).

Mobilité – Plan directeur à l’échelle du 
territoire métropolitain du Rhin-Neckar

Heidelberg a la plus grande part de cyclisme 
dans le pays avec 26 % des trajets effectués en vélo, 
selon une étude nationale réalisée en 2018. Au total 
64 % des trajets sont effectués en vélo, à pied ou en 
transport en commun. Plusieurs mesures ont été prises 
dans le cadre du Masterplan et du plan métropolitain 
pour accélérer le report modal et la décarbonation 
des véhicules :
•	1 000 stationnements pour vélos à la gare centrale et 
la location ou subvention pour l’achat de vélos cargo ;
•	La mise en circulation des premiers bus électriques 
en 2019 à l’échelle de la métropole Rhin-Neckar ;
•	Subventions de 1 000 € lors de l’achat d’un véhicule 
à moteur bas-carbone (électrique, gaz naturel ou 
hybride), et jusqu’à 10 000 pour un véhicule à hydrogène 
(Rhein Neckar-Zeithung, 2018) ;
•	La conversion du parc municipal à la voiture 
électrique et à hydrogène et d’équiper la ville de 
bornes de recharge dédiées. 2 stations de recharge 
pour véhicule électrique installées.

En 2017, les villes de Heidelberg, Ludwigshafen 
et Mannheim ont développé conjointement le « Plan 
directeur pour la mobilité durable pour la ville » avec 
le soutien des associations de transport locales VRN 
et RNV afin de réduire les émissions de trafic dans 
la région métropolitaine Rhin-Neckar. Cela a donné 
en 2018, un projet de piste cyclable de 22 km et sans 
intersections reliant Heidelberg et Mannheim a été 
lancé, avec la participation du Bade-Wurtember, 
de la métropole Rhin-Neckar, et plusieurs districts 
(RNZ, 2018). Ce projet phare s’accompagne d’une 
multitude connexion en cours dans la ville et avec 
les communes voisines. 

Le bilan CO
2
 d’Heidelberg devra néanmoins 

absorber la charge supplémentaire induite par le 
projet fédéral d’élargissement de l’autoroute A5 
touchant la zone urbaine d’Heidelberg. En outre, 
un peu moins du tiers du trafic à Heidelberg est un 
trafic de transit, sur lequel la ville a relativement peu 
d’influence.

ÉMISSIONS DE GES DE HEIDELBERG 1987 - 2015 (EN KTCO2)  
Source : construction de l’auteur à partir des données fournies par le Bilan 2017 d’IFEU.
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https://www.klimaschutz.de/projekte/stadt-heidelberg-masterplan-100-klimaschutz.
https://www.klimaschutz.de/projekte/stadt-heidelberg-masterplan-100-klimaschutz.
https://www.heidelberg.de/hd/HD/Leben/heidelberger+sonnenstrom+_++energie+vom+dach.html
https://www.kliba-heidelberg.de/struktur_und_inhalte_ueber_uns.html
http://www.energy-cities.eu/wp-content/uploads/2019/06/EnergyCities_RNP_Guidebook_Web.pdf
http://www.energy-cities.eu/wp-content/uploads/2019/06/EnergyCities_RNP_Guidebook_Web.pdf
http://www.mobilitaet-in-deutschland.de/
https://www.rnz.de/nachrichten/heidelberg_artikel,-heidelberg-stadt-plant-riesiges-foerderprogramm-fuer-brennstoffzellen-autos-_arid,395079.html
https://www.rnz.de/nachrichten/metropolregion_artikel,-radschnellweg-heidelberg-mannheim-22-kilometer-laenge-vier-meter-breite-null-kreuzungen-_arid,336376.html
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Gouvernance et intégration des politiques 
publiques

Le Gouvernement Municipal de la ville de Kaohsiung 
a défini en 2015 son premier Plan d’Adaptation au 
Changement Climatique et de Développement 
Durable, divisé entre atténuation et adaptation. La 
mise en place des mesures nécessaires à la réalisation 
des objectifs de chacun des différents thèmes est 
confiée à différents secrétariats municipaux tels que 
celui du développement économique, de la protection 
environnementale ou encore de l’agriculture et des 
travaux publics. Pour chacun des six sujets, des 
objectifs de courts, moyens et longs termes ont été 
définis.

Le gouvernement de Taiwan n’intervient pas 
directement dans la mise en œuvre du plan mais aide 
à sa définition en fournissant des lignes directrices 
aux autorités locales et un certain nombre de 
données nécessaires sa la bonne définition. Enfin, il 
intervient en aval en cofinançant certains projets de 
développement d’énergie verte ou d’évacuation d’eau. 
La partie adaptation du plan est également divisée 
par enjeu auxquels la ville fait face : la résilience aux 
catastrophes naturelles, les infrastructures, la santé, 
les zones côtières, les ressources en eau, l’énergie, 
l’usage du sol ainsi que l’agriculture et la protection 
de la biodiversité.

Évaluation et suivi de la politique climat

Dès 2005, Kaohsiung a commencé à relever 
annuellement ses émissions de gaz à effet de serre 
(GES). L’objectif de -30 % des émissions de GES en 
2020 par rapport à 2005 est resté en vigueur jusqu’en 
2016 puis a été réduit à 20 %. Entre 2005 et 2018, la 
municipalité est parvenue à une réduction de 13,23 % 
de ses émissions. 

Entre 2005 et 2017, l’empreinte carbone de 
Kaohsiung a été réduite de 13,07 %, passant de 67 
à 58 millions de tonnes CO

2 
eq (MtCO

2
eq). En 2017 

les émissions de GES à Kaohsiung étaient très 
majoritairement issues de son industrie (45 %), suivent 
les transports (13 %) et les bâtiments commerciaux 
et résidentiels (8 % chacun). Le reste proviennent de 
l’agriculture et de l’usage des sols.

Mobilité – Une part modale des transports 
en commun encore faible 

À Kaohsiung, le mode de transport favori des 
habitants est la moto/scooter (61,3 % des trajets 
en 2017) suivi de la voiture personnelle (20,5 %). Les 
transports publics, la marche et le vélo représentent 
respectivement 7 %, 4,5 % et 5,4 % des trajets. En 2016, 
172 400 voyages quotidiens étaient réalisés en métro, 
ce qui représente une augmentation de 4,5 % par 
rapport à l’année précédente. L’augmentation de 
la part modale des transports en commun peut 
s’expliquer par des programmes comme « Live your 
best life in Kaohsiung » contenant des mesures comme 
l’intégration tarifaire de tous les modes de transports 
ou encore des mesures éducatives devant inciter au 
report modal.

Les mobilités douces sont encouragées via 
l’aménagement des trottoirs pour faciliter la circulation 
piétonne et empêcher le stationnement de scooters. 
En 2015, un réseau de pistes cyclables de 755 km avait 
été construit, et la ville visait 1 000 km d’ici 2018. A 
également été mis en place un système de location 
de vélo nommé C-bike.

La municipalité de Kaohsiung travaille également 
à l’augmentation du nombre de véhicules électriques, 
tant pour la flotte de bus que pour les voitures et 
scooters particuliers. En 2018, 9,7 % du parc était 
électrique. Pour attendre 100 % en 2030, des réductions 
de taxe sur le fuel pour les détenteurs de véhicules 
électriques s’ajoutent aux subventions à l’achat de 
scooters et vélos électriques. Ainsi, entre 2016 et 2017, 
150 000 deux-roues ont été retirés de la circulation 
tandis que 6 020 scooters électriques neufs ont été 
acheté.

En 2017, lors du Congrès Mondial de l’Eco-mobilité 
du réseau de villes ICLEI accueilli par Kaohsiung, 
les villes participantes ont adopté « Les Stratégies 
de Kaoshiung pour le futur de la mobilité urbaine », 
orientées autour de trois principaux axes : les transport 
en commun, les véhicules électriques, la sensibilisation 
citoyenne pour inciter au report modal. Le quartier 
historique d’Hamasen a été fermé à la circulation 
automobile tout le temps du congrès.

TAIWAN

KAOHSIUNG
POPULATION : 2 775 318 (2018)

OBJECTIFS GES : 20 % EN 2030 ; -50 % D’ICI 2030 ;  
-80 % D’ICI 2050 (PAR RAPPORT À : 2005)

SCOPE 3 DISPONIBLE

Faciliter 
l’autonomie 
énergétique de 
l’industrie 

https://ghgregistry.epa.gov.tw/city/Upload/Tools/CDP%20Cities%202017%20-%20Kaohsiung%20City%20Government.pdf
https://ghgregistry.epa.gov.tw/city/Upload/Tools/CDP%20Cities%202017%20-%20Kaohsiung%20City%20Government.pdf
https://ghgregistry.epa.gov.tw/city/Upload/Tools/CDP%20Cities%202017%20-%20Kaohsiung%20City%20Government.pdf
https://www.roc-taiwan.org/fj_en/post/709.html
https://www.roc-taiwan.org/fj_en/post/709.html
https://www.cdp.net/en/formatted_responses/pages?locale=en&organization_name=Kaohsiung+City+Government&organization_number=31112&program=Cities&project_year=2016&redirect=https%3A%2F%2Fwww.cdp.net%2Fsites%2F2016%2F12%2F31112%2FCDP+Cities+2016%2FPages%2FDisclosureView.aspx
https://www.cdp.net/en/formatted_responses/pages?locale=en&organization_name=Kaohsiung+City+Government&organization_number=31112&program=Cities&project_year=2016&redirect=https%3A%2F%2Fwww.cdp.net%2Fsites%2F2016%2F12%2F31112%2FCDP+Cities+2016%2FPages%2FDisclosureView.aspx
https://english.tbkc.gov.tw/enPolicy/PolicyGoals/FiveMajor
https://english.tbkc.gov.tw/enPolicy/PolicyGoals/FiveMajor
https://www.c-bike.com.tw/Portal/en-US
http://kaohsiung.ecomobilityfestival.org/wp-content/uploads/2017/10/Kaohsiung-Strategies_Final_2017-10-06.pdf
http://kaohsiung.ecomobilityfestival.org/wp-content/uploads/2017/10/Kaohsiung-Strategies_Final_2017-10-06.pdf
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Énergie – Un territoire pionnier à Taiwan 
pour le développement des énergies 
« vertes »

Afin de limiter la part importante des émissions 
de CO

2
 produites par l’industrie, la municipalité de 

Kaohsiung a développé des sources d’énergies vertes 
et l’autoconsommation. Favorisée par l’important taux 
d’ensoleillement, cette politique a transformé la ville 
en terrain pionnier pour le solaire en Asie. En 2010 la 
municipalité a inauguré le cluster « Koahsiung Science 
Park », un lieu d’innovation pour les technologies LED, 
solaires et les biotechnologies. Il s’agit également de 
la plus grande centrale solaire photovoltaïque d’Asie 
avec une capacité allant d’un MW à 10 MW. Un an 
plus tôt, en 2009, la ville inaugurait également son 
stade solaire, doté de 8 844 panneaux solaires qui le 
rendent énergétiquement indépendant. L’énergie non 
consommée par le stade peut alimenter jusqu’à 80 % 
des besoins énergétiques du quartier, et de d’éviter 
ainsi 660 tonnes de carbone émises par an. En 2012, 
la municipalité a défini sa loi pour les bâtiments 
photovoltaïques afin d’inciter à l’installation de 
panneaux solaires sur les toits de la ville, visant une 
production annuelle de 19,92 millions de KWh, soit 
12 400 tonnes de CO

2
 (tCO

2
) par an évitées. 

Kaohsiung fût également pionnière dans le 
développement de la technologie biogaz, avec 
la construction en 2000 de la centrale électrique 
au méthane de Hsichingpu. Cette centrale permet 
l’alimentation de 4 600 foyers et la réduction de  
5 000 tCO

2
 chaque année.

Habitat : une régulation locale exigeante

Le « Kaohsiung City Green Building Autonomy 
Act » de 2012 régule la construction de nouveaux 
édifices de manière plus contraignant que la loi 
nationale. Sont concernés les bâtiments à usage 

public (qu’ils appartiennent à des acteurs publics 
ou privés), en construction, mais aussi la rénovation 
de l’existant. Les prérequis sont différents selon la 
taille des constructions, mais cela inclus entre autres : 
l’installation de panneaux solaires, la végétalisation 
des toits, l’amélioration de l’isolation thermique, des 
systèmes de récupération d’eau de pluie, l’utilisation 
de matériaux de construction écologiques ou encore 
l’installation de garages à vélo. 

En revanche, la ville encourage les constructions 
plus respectueuses de l’environnement pour lesquelles 
les permis sont facilement attribués. En 2013, 230 
permis de construire ont été délivrés, ils ont permis 
l’installation de 31 788 m² de toits végétaux, une 
augmentation de la production d’énergie solaire de 
4 616 kWc, la création de 1 657 places de stationnement 
pour vélo, l’équivalent de 16 200 m3 de réservoirs de 
récupération d’eau de pluie. Entre 2011 et 2013, la 
végétalisation des toits a permis une réduction de 
1 402.64 tonnes de CO

2
.

ADAPTATION

CRÉER DES FORÊTS VERTICALES

Afin de lutter contre les fortes chaleurs qui touchent la ville de 
Kaohsiung en été, du fait de son climat tropical, la municipalité 
a décidé d’encourager les habitants disposant d’un balcon à 
planter des fleurs, arbustes et autres plantes afin de rafraichir 
les structures et créer des sortes de forêts verticales. En 2018, 
quelques 400 foyers avaient fait cette demande d’autorisation 
d’installation pour un total de 180 000 m².
Pour faire face à l’important risque d’inondation, ont été construit 
quinze bassins urbains de rétention d’eau. Ces bassins per-
mettent une réduction du pic d’inondation, la détention des eaux 
souterraines, la préservation de l’habitat ainsi que la fourniture 
d’espaces de loisirs. Ils auraient permis la réduction des zones 
inondées de près de 80 %.

https://xn--2qux23cykq.xn--w0tp41d.xn--kpry57d/folksonomy/list?menu_id=f43d9f1d-6012-4f77-b07a-dcab5b417aed&l=en&view_mode=listView
https://xn--2qux23cykq.xn--w0tp41d.xn--kpry57d/folksonomy/list?menu_id=f43d9f1d-6012-4f77-b07a-dcab5b417aed&l=en&view_mode=listView
https://inhabitat.com/taiwans-solar-stadium-100-powered-by-the-sun/
https://www.irbnet.de/daten/iconda/CIB_DC28222.pdf
https://www.irbnet.de/daten/iconda/CIB_DC28222.pdf
http://www.taipeitimes.com/News/local/archives/2000/05/29/0000037904/1
http://www.taipeitimes.com/News/local/archives/2000/05/29/0000037904/1
https://www.irbnet.de/daten/iconda/CIB_DC28222.pdf
https://www.irbnet.de/daten/iconda/CIB_DC28222.pdf
http://www.taipeitimes.com/News/taiwan/archives/2018/08/26/2003699232
http://www.taipeitimes.com/News/taiwan/archives/2018/08/26/2003699232
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Gouvernance et intégration des politiques 
climatiques

Larnaca accorde une grande importance à la 
protection de son patrimoine naturel et culturel, car 
ils concentrent son potentiel touristique. L’attractivité 
de la ville tient à sa géographie naturelle et 
stratégique : entre son aéroport international, son 
grand port maritime et sa marina, Larnaca est la 
force économique du pays.

La Grande Région Urbaine de Larnaca affiche ses 
préoccupations environnementales en initiant des 
programmes focalisés sur l’utilisation raisonnée des 
ressources naturelles et l’efficacité énergétique. Le 
plan pour le développement stratégique de la ville, 
LARNACA 2040, décrit ses objectifs depuis 2014 pour 
consolider les rôles de centre énergétique, portail 
stratégique, destination touristique et multiplicateur 
d’opportunités de la ville.

Son plan d’action pour l’énergie durable (SEAP) 
présente 23 mesures locales pour y parvenir. Larnaca a 
aussi contribué aux objectifs nationaux en participant 
au Plan national pour les économies d’énergie de 
l’éclairage public, qui vise 44 % d’économies d’énergie 
d’ici à 2021. Ce plan n’a pas été renouvelé  : les 
autorités locales se sont ainsi saisies de la question, 
et ont commencé à collaborer avec Energy Authority 
Cyprus afin de remplacer près de 8 000 ampoules de 
lampadaires avec des ampoules à LED, permettant 
plus de 2 300 MW d’économies d’énergie par an.

Suivi-évaluation de la politique climat

La crise économique de 2008 explique en partie les 
réductions de consommation d’énergie et d’émissions 
de GES, les données montrent de telles réductions 
qu’elles impliquent des engagements politiques 
coordonnés. En effet, Larnaca a réduit ses émissions 
globales de 28,7 % entre 2009 et 2014 (de 390 à 278 
MtCO

2
eq). Sur cette même période, la consommation 

énergétique globale de Larnaca a chuté de plus de 
25 %, de presque 1 GWh en 2009 à 723 504 MWh en 
2014. Cette diminution est surtout due à la réduction 
de la consommation de combustibles fossiles.

Énergie – L’efficacité par le changement de 
comportement

Larnaca vise l’autonomie énergétique  : la 
municipalité la transition énergétique au cœur de son 
plan stratégique LARNACA 2040 La municipalité a pris 
part au projet FIESTA (financé par Intelligent Energy 
Europe), qui a permis près de 60 MWh d’économies 
d’énergie et a réduit les émissions de 51 t CO

2
 avec des 

systèmes efficaces de chauffage et refroidissement 
et à des changements de comportement.

Or, la production locale d’électricité reste limitée, 
et tandis que la production d’énergie renouvelable 
locale en représente moins de 0,1 %, elle a récemment 
quintuplé, passant de 148 à 739 MWh/an de 2009 à 2014. 
2 parcs photovoltaïques de 150 kW chacun ont ouvert 
entre 2014 et 2016. Les objectifs de Larnaca semblent 
atteignables, à condition que la reprise économique 
ne se soit pas traduite par une augmentation de la 
consommation d’énergie ou d’émissions de GES.

Mobilité – Inverser la part modale des 
voitures et vélos

Le Plan de mobilité urbaine durable de Larnaca 
« SUMP FOR LARNACA » de 2018 vise à améliorer 
la qualité de vie urbaine via le transport non-
motorisé. En 2019, on estime que 76 % des ménages 
possèdent 2 véhicules ou plus, et 32 % au moins 3 
voitures particulières, servant aux trajets quotidiens. 
En revanche, à peine plus d’1/3 des ménages possèdent 
un vélo. Pour favoriser leur utilisation, la ville prévoit 
d’ajouter 43 km de pistes cyclables aux 25 km existants.

Le SEAP de Larnaca permet aux véhicules à faibles 
émissions de CO

2
 bénéficient de taux d’imposition bas 

et de subventions, à tous les véhicules électriques 
stationnent gratuitement, et les infrastructures ont été 
rénovées et améliorées : 2 bornes de recharge pour 
voitures électriques, rues à sens unique, etc. Larnaca 
participe à la Semaine européenne de la mobilité 
depuis 2002 – date d’introduction de la première 
journée sans voiture. La ville a reçu 5 distinctions pour 
ses efforts de sensibilisation et de mobilité durable.

CHYPRE

LARNACA
POPULATION : 84 900 (2015)

OBJECTIF 2020 : - 25,3 % CO
2 
(ref. 2009)

OBJECTIF 2030 : - 40 % CO
2 
(ref. 2009)

RÉFÉRENCE 2009

SCOPES 1 & 2

Une gestion 
des ressources 
naturelles préservant 
l’attractivité du 
territoire

http://www.medcities.org/documents/21884/43502/20141220-LARNACA-2040_BROCHURE-FINAL.pdf/0a7fc767-f90f-417a-881e-75b0385671e6
https://mycovenant.eumayors.eu/docs/seap/1457_1440_1311841328.pdf
http://cyprusconferences.org/medeea2013/uploads/presentations/B/Larnaca-Cyprus.pdf
http://www.medcities.org/documents/21884/43502/20141220-LARNACA-2040_BROCHURE-FINAL.pdf/0a7fc767-f90f-417a-881e-75b0385671e6
https://ec.europa.eu/energy/intelligent/projects/en/projects/fiesta
https://circle2019.eu/presentation/day1/parallels/2/02%20-%20Minelli_MobilityInChain_CircleSmile2019.pdf
https://circle2019.eu/presentation/day1/parallels/2/02%20-%20Minelli_MobilityInChain_CircleSmile2019.pdf
https://circle2019.eu/presentation/day1/parallels/2/02%20-%20Minelli_MobilityInChain_CircleSmile2019.pdf
https://circle2019.eu/presentation/day1/parallels/2/02%20-%20Minelli_MobilityInChain_CircleSmile2019.pdf
https://mycovenant.eumayors.eu/docs/seap/1457_1363947449.pdf
https://mobilityweek.eu/participants/?year=2018&ci=cy_in4t6r4t
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ÉMISSIONS DE GES DE LARNACA PAR SECTEUR D’ÉMISSION (EN KTCO2E/AN)
Source : Larnaca Progress tiré de la Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie (2018)
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Le réseau d’infrastructures de Larnaca est bien 
intégré dans son contexte régional, où 17 lignes (et 
8 lignes de nuit) régionales circulent. L’Aéroport 
International de Larnaca a réduit ses émissions de 
CO

2
, sa consommation d’énergie de 32 %, et a ainsi 

atteint le Niveau 3 « Optimisation » de l’Airport Carbon 
Accreditation.

Ressources naturelles – Gérer les 
ressources naturelles pour soutenir le 
tourisme durable

Plusieurs projets de protection environnementale 
ont été déployés : l’initiative « Larnaca met fin aux 
pailles en plastique », le nettoyage d’une plage dans le 
cadre d’un marathon vert et l’installation de poubelles 
sous-terraines le long des plages sont parmi les plus 
médiatisés. Larnaca souhaite résoudre le problème 
esthétique que posent les poubelles classiques et 
s’assurer que les 64 points de collecte sont situés 
idéalement avant septembre 2019 pour améliorer le 
taux de recyclage des déchets. Le projet, à 1,5 millions 
d’euros (cofinancé par Larnaca et le Ministère de 
l’Environnement), comprend la rénovation des camions 
poubelle de la ville et des équipements d’entreprises 
locales. Tous les 3 mois, les taux de recyclage sont 
évalués en fonction de la quantité de déchets pesée.

Soucieuse de préserver l’environnement autant 
que son potentiel touristique, Larnaca se tourne vers 
des alternatives durables, telles que l’agrotourisme. 
ANETEL, l’agence de développement du District de 
Larnaca, a développé le projet ALTER ECO (2016-2019) 
pour renforcer le développement du tourisme local et 
durable par la promotion de l’identité méditerranéenne. 
Le Centre d’information environnementale de la région 
montagneuse de Larnaca et le kiosque d’observation 
du lac salé (un des sites remarquables de Larnaca) 
ont été créés pour préserver l’environnement par 
la sensibilisation. En outre, les citoyens de Larnaca 
appellent à la relocalisation d’installations pétrolières, 
afin de libérer une grande partie du front de mer.

Larnaca prend également les devants en matière 
de recherche, et accueille le nouveau Cyprus Marine 
and Maritime Institute (CMMI) qui concentre son 
travail sur l’économie bleue et sur un ensemble de 
missions liées au climat et à l’environnement (océans 
sans plastique, navire zéro-émission, un système de 
surveillance de l’interface terre-océan, etc.).

ADAPTATION

CONTRER LES CONSÉQUENCES DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Certaines zones de Larnaca ne se trouvent qu’à 2 mètres au-des-
sus du niveau de la mer, et en font la région de l’île la plus vulné-
rable à l’érosion côtière et aux inondations – des phénomènes 
aggravés par l’activité humaine (urbanisation, mines). 23m de 
plage ont été perdus au cours des dernières années (1m/an) 
selon les estimations de 2013.
L’élévation du niveau de la mer menace les infrastructures 
et augmente les besoins en défenses côtières coûteuses : 6 
digues ont été construites entre 2009 et 2018, 16 autres sont en 
construction. Elles sont financées par le gouvernement national, 
chargé de l’entretien des fronts de mer. Les experts s’inquiètent 
des perturbations que ces digues peuvent causer aux courants 
naturels en créant des eaux stagnantes. Ils recommandent 
de remplacer les matériaux des digues à construire par des 
déchets de construction pour créer des roches artificielles. Le 
Water Development Department met en œuvre diverses autres 
mesures : barrages de protection, voies d’évacuation des eaux 
de surface, technologies de prévention d’inondations, etc.
Chypre est très sujette aux sécheresses : malgré des restrictions 
d’eau, Larnaca reste sous-approvisionnée (70 %). Conjuguée au 
stockage insatisfaisant de l’eau dans les barrages, une usine 
de dessalement de l’eau de mer est nécessaire pour alimenter 
Larnaca et ses environs en eau potable.

https://www.covenantofmayors.eu/about/covenant-community/signatories/progress.html?scity_id=12939
https://circle2019.eu/presentation/day1/parallels/2/02%20-%20Minelli_MobilityInChain_CircleSmile2019.pdf
https://www.financialmirror.com/2018/12/28/environment-cyprus-airports-have-reduced-carbon-dioxide-emissions/
https://airportco2.org/
https://airportco2.org/
https://www.themayor.eu/en/an-initiative-to-ban-plastic-straws-to-be-launched-in-september-in-larnaca
https://www.themayor.eu/en/an-initiative-to-ban-plastic-straws-to-be-launched-in-september-in-larnaca
https://www.themayor.eu/en/larnaca-beach-cleaned-as-part-of-green-international-marathon
https://www.themayor.eu/en/larnaca-installs-underground-bins-along-its-beach-areas
https://www.themayor.eu/en/larnaca-installs-underground-bins-along-its-beach-areas
https://www.agrotourism.com.cy/discover-larnaka-region,18,en
http://www.anetel.com/page.php?lng=EN&id=30
http://larnakaregion.com/directory/product/environmental-information-centre-of-larnaka-mountainous-area
http://larnakaregion.com/directory/product/environmental-information-centre-of-larnaka-mountainous-area
https://www.cyprusisland.net/cyprus-lakes/larnaca-salt-lake
https://in-cyprus.com/larnaca-on-the-development-path/
https://cypadapt.uest.gr/?page_id=141
https://cypadapt.uest.gr/?page_id=141
http://www.moa.gov.cy/moa/environment/environmentnew.nsf/All/F68B74C14B41DDA4C22580370024DCB1/$file/CCRA_Floods.pdf
http://www.moa.gov.cy/moa/environment/environmentnew.nsf/All/F68B74C14B41DDA4C22580370024DCB1/$file/CCRA_Floods.pdf
https://www.climatechangepost.com/cyprus/droughts/
https://www.water-technology.net/projects/larnaca-swro-desalination/
https://www.water-technology.net/projects/larnaca-swro-desalination/
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Gouvernance et intégration des politiques 
climat 

Le plan « Vision Ljubljana 2025 » (2007), reconnaît 
les limites de l’offre environnementale de la ville de 
Ljubljana ainsi que la nécessité d’interconnecter les 
différents écosystèmes. Cette vision est mise en œuvre 
par le « Environmental Action Programme » (2014-2020). 
La ville de Ljubljana a reçu en 2016 le « European 
Green Capital Award » pour ses résultats constants 
en matière de respect de normes environnementales 
élevées, et « Ljubljana for you » a compilé pour 
l’occasion les actions mises en œuvre.

La ville de Ljubljana prépare actuellement son 
premier Plan d’action pour l’énergie durable et le 
climat (PAEDC) dans le cadre de la Convention des 
Maires et devrait être adopté d’ici 2020. La législation 
nationale n’oblige pas les gouvernements locaux 
slovènes à formuler des plans climat - cela dit, 36 villes 
font partie du processus de la Convention des Maires.

Suivi-évaluation des politiques climat

En 2017 et 2018, la ville a connu une hausse globale 
de l’utilisation d’énergie, manifeste dans tous les 
secteurs, et principalement due à la poursuite de la 
croissance économique et démographique dans la 
zone urbaine élargie. La consommation d’énergie 
totale à Ljubljana a augmenté de 1,5 % en 2017, 2,7 % 
pour les convertisseurs d’énergie, 2,6 % dans le secteur 
industriel, 0,8 % dans le secteur du transport et 0 ,9 % 
pour les autres consommations énergétiques. Dans 
le secteur de l’agriculture, qui représente une part 
minoritaire de la consommation d’énergie, celle-ci a 
diminué de 2,7 %.

En 2017, les émissions de CO
2
 ont augmenté en 

conséquence, de 1,1 % soit environ 25 tonnes, par rapport 
à 2016. Pour 2018 la hausse attendue est estimée 
à 6,7 %. Les émissions de CO

2
 sont principalement 

générées par la combustion d’énergie (électricité et 
chauffage représentent 39,5 % et transport 38,9 %), 
représentant plus de 78 % des émissions CO

2
 totales 

en 2017.

Avec l’augmentation du trafic, quelle que soit 

la structure de la flotte et les normes d’émission, 
les émissions de CO

2
 continuent d’augmenter. Les 

données sur les émissions de CO
2
 des véhicules 

à moteur par type de carburant (diesel/essence) 
montrent une augmentation des émissions de CO

2
 

due à l’augmentation des véhicules à moteur diesel 
dans la ville.

Aménagement – Interaction forte entre 
environnement construit et environnement 
naturel

La forêt naturelle couvre 46 % de l’espace municipal, 
les habitants de Ljubljana bénéficient ainsi de 70m² 
d’espaces verts par personne (FAO) , 2018). 92 % de 
cette forêt appartient à des propriétaires privés. Il 
est donc crucial d’impliquer le grand public dans leur 
gestion et leur protection. A cette fin : 
•	La ville a déclaré environ 1 150 hectares (5 % de 
la superficie totale du territoire) de la forêt comme 
« forêt à usage spécial », assurant ainsi l’accès du 
public consacré aux loisirs et au bien-être physique 
et mentale.
•	L’instrument d’achat de terrains créé en 2014 par 
la ville, vise à relier l’ensemble de la forêt urbaine 
et périurbaine par un réseau de sentiers, de pistes, 
de chemins de glissement et autres infrastructures 
forestières, en établissant des priorités en termes 
d’intérêt public à respecter pour l’acquisition privée.
•	La création d’un centre d’éducation « Forest of 
Experiments » permet aux chercheurs de partager 
leurs connaissances avec les enseignants, ou avec 
un public plus large.

Des perspectives de planification similaires ont 
été adoptées pour rénover les berges de la ville 
pour les piétons, cyclistes, quais de bateaux, et pour 
transformer les friches industrielles en espaces verts. 
Les citoyens ont eu la possibilité de louer une parcelle 
de jardin sur un terrain municipal et la ville a mis en 
relation jardiniers et propriétaires de terrains privés 
(Ljubljana, 2015).

Concernant le bâtiment, une somme de 14,8 millions 
d’euros a été investie dans la rénovation énergétique 
des bâtiments publics, conformément à la législation 

SLOVÉNIE

LJUBLJANA
POPULATION : 292 988

OBJECTIF 2020 : -21 % DES ÉMISSIONS DE GES DEPUIS 2008

OBJECTIF 2030 : -30 % DES ÉMISSIONS DE GES

L’équilibre entre 
nature et ville

https://www.ljubljana.si/en/about-ljubljana/vision-of-ljubljana-2025/
http://ec.europa.eu/environment/europeangreencapital/wp-content/uploads/2013/02/ljubljana_european_green_capital_2016.pdf
http://www.fao.org/3/i8838en/i8838en.pdf
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LJUBLJANA - ÉMISSIONS DE GES PAR SECTEUR (KTCO2)
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slovène et la politique de cohésion de l’UE (EOL 1) : 
48 bâtiments publics (éducationnelles, sportifs, 
santé, culturels) ont été rénovés via 25 rénovations 
profondes des bâtiments (51 % de l’investissement 
couvert par les partenaires privés, 49 % par COL) et 
23 rénovations mineures (51 % investissements des 
partenaires privés, 49 % par COL). Les rénovations 
profondes des bâtiments requièrent également que 
25 % de l’énergie soient de sources renouvelables. EOL1 
permet des économies énergétiques annuelles de 
8,245 MWh soit 1 million euros, et une réduction des 
émissions de GES de 2 956 tonnes (environ 150 000 
arbres ou 340 hectares de forêts).

Les déchets – Une solution plus 
organisationnelle que technologique

La ville a profondément changé sa politique de 
gestion des déchets en moins de deux décennies. En 
partant de 100 % des déchets destinés aux déchetteries 
en début 2000, 68 % des déchets sont aujourd’hui 
récupérés. Ljubljana est même la première capitale 
européenne à s’engager pour le zéro déchet avec 
l’étape intermédiaire du taux de tri de 75 % des déchets 
d’ici 2025. Tout d’abord, la collecte sélective du papier, 
du verre et des emballages a été introduite avant la 
collecte porte-à-porte des déchets biodégradables 
et l’ouverture de deux centres de collecte des déchets 
ménagers où les voitures des citoyens éliminent leurs 
déchets et où les objets réutilisables sont nettoyés et 
revendus (Guardian, 2019). La ville a également réduit 
la fréquence de la collecte des déchets résiduels, 
encourageant les gens à trier leurs déchets plus 
efficacement.

Par rapport à la technologie, en 2015, la ville a 
construit la plante la plus moderne d’Europe pour 
le traitement des déchets résiduels et biologiques 
venant de la municipalité : Le Centre Régional pour 
la Gestion des Déchets (« RCERO) Ljubljana. Le centre 

utilise des gaz naturels pour produire sa propre chaleur 
et électricité. Il transforme 95 % des déchets résiduels 
en matériaux recyclables ainsi qu’en carburants. Les 
déchets organiques collectés à part sont transformés 
en composte. RCERO Ljubljana étant le plus grand 
projet en Slovénie, soutenu par l’Union européenne à 
travers le fonds de la cohésion, met la priorité sur les 
bonnes pratiques en termes de zéro déchet et réduit 
les quantités dans les déchetteries, et donc réduit les 

émissions de méthane.

Mobilité – Rétablir l’équilibre modal entre 
voiture, transport en commun et mobilité 
douce

La première « zone écologique » à Ljubljana a 
été créée en 2007 dans l’ancien centre-ville. Cela a 
engendré la fermeture d’une zone de 100 000 m² aux 
véhicules motorisés, et la rénovation de l’axe principal 
de trafic pour le rendre pour attractif pour les piétons 
et les cyclistes. Le nouveau régime de transport dans 
cette zone a permis de réduire les niveaux de noir de 
carbone de 58 % (Ljubljana for you, 2015).

A l’intérieur du projet européen Civitas Elan lancé 
il y a 10 ans, la ville de Ljubljana a établi 17 mesures 
avec l’objectif de changer la part modale actuelle (67 % 
voitures personnelles, 33 % transport en commun, 20 % 
à pied ou à vélo) à une répartition égale entre ces 3 
modes de transport avant 2020. La première phase 
s’est concentrée sur la mise en service de bus efficaces 
et conviviaux au gaz hybride, au méthane ou au gaz 
naturel (de nombreux anciens bus ont été remplacés 
par 5 hybrides et 20 GNC), puis sur l’extension des 
pistes cyclables et des parkings, ainsi que des zones 
piétonnes. Enfin, le système de vélos en libre-service 
24 heures sur 24 BicikeLJ (lancé en 2011) a dépassé 
toutes les attentes avec plus de 3,7 millions de trajets 
effectués (ICLEI, 2017).

https://www.ljubljana.si/en/news/project-eol-public-call-to-promoters-2/
https://ec.europa.eu/environment/europeangreencapital/wp-content/uploads/2013/02/ljubljana_european_green_capital_2016.pdf
https://civitas.eu/city/ljubljana
http://iclei-europe.org/member-in-the-spotlight/previous/ljubljana-slovenia/
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Gouvernance et intégration des politiques 
climat 

Milton Keynes poursuit l’ambitieux objectif de 
devenir « la ville la plus verte du monde », comme 
inscrit dans leur 2019 – 2050 Sustainability Strategy. La 
stratégie est une courte mise à jour du plan d’action 
2014 Imagine MK2050 Strategy, une feuille de route de 
réduction de la consommation énergétique compilant 
les contributions de plusieurs acteurs (universitaires, 
acteurs privés, citoyens et communautés) et le résultat 
de l’initiative IMAGINE financée par le Fond Européen 
de Développement Régional (FEDER), dont Milton 
Keynes était l’une des 10 villes-pilotes.

En dépit du rôle dévolu aux autorités locales dans 
le Climate Change Act 2008, a législation britannique 
n’impose pas aux gouvernements locaux de produire 
des plans d’action ou d’inventaires d’émissions. 
Cependant, les principales villes sont tenues de 
produire un plan d’efficacité énergétique soutenu par 
le Energy Saving Trust. EST est une initiative financée 
par le gouvernement depuis 1992 visant à promouvoir 
efficacité et la baisse de demande énergétique des 
ménages, entreprises et autorités locales.

Suivi et évaluation de la politique climat

En dépit d’une croissance démographique 
relativement faible (environ 2,7 %), le total des émissions 
domestiques à Milton Keynes ont diminué de 87,7 ktCO

2
 

(18 %) entre 2012 et 2014, pour atteindre 400 ktCO
2
. De 

même depuis 2005, les émissions par tête ont baissé 
plus vite que le total des émissions, par 32 % de 7,8 à 
5,3 tonnes par personnes en 2014 (MK, 2018).

Les projections d’émissions domestiques totales 
pour 2020 sont fixées à 360 ktCO

2
. La ville vise la 

neutralité carbone en 2030 essentiellement via 
l’efficacité énergétique et la mobilité.

Efficacité énergétique – Habiliter les 
citoyens avec une attention spéciale aux 
ménages vulnérables

Selon la législation nationale1 Milton Keynes doit 
tous les 2 ans produire un rapport sur ses progrès en 
matière d’efficacité énergétique résidentielle, avec une 
attention particulière aux foyers à l’écart du principal 
réseau de gaz, couvrant 90 % des foyers. Ces rapports 
doivent contenir des cartographies énergétiques de 
la ville, une revue des politiques et plans pertinents, et 
la formulation de recommandations au Conseil pour 
des mesures plus efficaces. Le dernier rapport d’étape 
en 2017 montre que 6 % des foyers (6 500) étaient 
toujours considérés en précarité énergétique, mais 2/3 
des habitats résidentiels à murs creux (soit 76 % des 
logements à MK) ont été isolés. Pour mettre en œuvre 
davantage de rénovations une nouvelle entreprise, 
Your MK, a été créée sous forme de partenariat entre 
la mairie de Milton Keynes et Mears Group PLC. Your 
MK, ropose actuellement réparations et maintenances 
au parc de logement de la municipalité (HECA, 2017).

Pour confronter un peu plus la précarité énergétique, 
le conseil municipal finance le Green Star Energy Cosy 
Homes, qui aide les citoyens les plus vulnérables en leur 
offrant une expertise conseil, des services de soutien, 
une évaluation des améliorations et des subventions 
aux mesures d’efficacité énergétique. Milton Keynes 
prévoit de s’appuyer sur des financements privés pour 
la rénovation des plus pauvres de ses lotissements.

Dernièrement, MK s’est posé en interface entre 
citoyens et parties prenantes pour faciliter les projets 
d’efficacité énergétique au travers de différentes 
plateformes tel que « Efficient Houses Tours » proposant 
des visites au public, et une assistance téléphonique 
gratuite, « Keep Warm MK ». Communication Action 
Platform for Energy CAPE, est le projet phare de 
partenariat multi-acteurs entre le conseil municipal 
et différents acteurs privés et académiques. Il vise 
à réduire les factures énergétiques des résidents 
et les émissions des bâtiments en développant un 
site web interactif permettant aux individus et aux 
communautés d’évaluer leur utilisation d’énergie. Il 

1 - Le Home Energy Conservation Act 1995 impose aux 326 autorités 
locales d’Angleterre de soumettre un rapport au Secrétaire d’État 
faisant état des mesures d’économie d’énergie adoptées pour amé-
liorer l’efficacité énergétique du parc résidentiel dans leur zone.

ROYAUME UNI

MILTON  
KEYNES
POPULATION : 230 000

OBJECTIF 2020 : -40 % D’ÉMISSIONS GES, BASE 2005

OBJECTIF 2030 : NEUTRALITÉ CARBONE 

OBJECTIF 2050 : ÉMISSIONS NÉGATIVES

SCOPE 1 & 2

Impliquer les 
citoyens avec une 
multiplicité d’outils 
numériques

https://www.milton-keynes.gov.uk/assets/attach/58781/sustainability%20strategy%20v3.pdf
https://www.milton-keynes.gov.uk/assets/attach/46920/Imagine%20MK2050%20strategy%20Aug%202017.pdf
https://www.theccc.org.uk/our-impact/ten-years-of-the-climate-change-act/
https://www.energysavingtrust.org.uk
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/low-carbon-living-strategy-and-action-plan
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/energy-mapping-report
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/energy-mapping-report
https://www.milton-keynes.gov.uk/housing
https://www.milton-keynes.gov.uk/housing
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/green-star-energy-cosy-homes
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/green-star-energy-cosy-homes
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/superhome-open-days-in-september-2014
https://capeproject.co.uk/
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/771851/HECA_Guidance_2019.pdf
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MILTON KEYNES - ÉMISSIONS DE CO2 2005-2014 (KTCO2)
Source : Home Energy Conservation Act Progress Report 2017
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fournit aux utilisateurs des données et des informations 
sur leurs choix énergétiques en utilisant l’imagerie 
satellite. Le premier essai sur le terrain a eu lieu en 
2017 dans le district de Lake Estates, pour substituer 
des LED aux ampoules (Community Action :MK, 2017).

Mobilité – Une préférence pour les 
incitations douces plutôt que les 
restrictions

Construite en 1967, Milton Keynes est une ville 
récente conçue pour l’automobile, compliquant le 
déplacement vers une mobilité soutenable. The Living 
Streets Community Project, financé par le programme 
de l’UE Life, est un premier pas vers la restriction des 
voitures et les changements d’habitude. Le projet 
transforme temporairement les rues en espaces de 
socialisation pour les familles. La municipalité a dû 
gérer l’opposition des riverains : des rencontres ont 
été organisées avec les clubs locaux, les associations 
de résidents, pour échanger sur les objectifs et les 
bénéfices communs « voies rouges » dédiées à la 
marche et au vélo, le programme, « Beat the Street » 
soutenu par le gouvernement britannique a « ludifié » 
la ville en faisant gagner des points aux habitants 
à mesure qu’ils marchent, courent ou roulent à vélo.

Entre 2015 et 2017, Milton Keynes a fait partie aux 
côtés de 5 autres villes européennes du consortium 
CitiZEN, coordonné par Energy Cities. Le but du projet, 
financé par le programme « Europe for Citizens », 
est de créer un groupe de travail permanent sur la 
mobilité, dont les réalisations les plus récentes sont 
mises en lumière :
•	Le plan d’électrification des bus a réussi, et en 
2016 Milton Keynes a obtenu du gouvernement une 
subvention pour accroître sa flotte de 11 bus électriques 
supplémentaires ;
•	Des véhicules autonomes ; (Self-driving small pods)
(été testés dans Milton Keynes dans le cadre du 
programme de recherche sur la mobilité « Catapult 

Transport Systems » ;
•	Le projet MK :Smart a créé l’applicatione MotionMap 
apportant aux citoyens des informations sur les places 
de parking disponibles, la congestion et les transports 
publics. Conclu en 2017, le projet a par la suite été 
suivi par CityLabs – une plateforme collaborative 
entre PME, universitaires et industriels (ERDF, The 
Open University, ZTE et Fronesys) pour développer de 
nouveaux produits et services numériques.

Enfin, MK a reçu 9 000 000 £ en 2016 d’un pro-
gramme national de financement du ministère des 
Transports, « Go Ultra Low City Scheme », visant à 
booster le développement des voitures électriques. 
MK a ainsi créé l’Electric Vehicle Experience Centre – 
un guichet unique proposant conseils et locations à 
court-terme de véhicules au consommateur – qui a 
ouvert à la gratuité 20 000 places de stationnement 
pour les véhicules électriques, installé des centres de 
recharges et aménagé des lignes de bus prioritaires. 
MK a désormais plus de 250 bornes de recharge et 
70 recharges rapides. 

ADAPTATION

ANTICIPER ET RÉPONDRE AUX PÉNURIES D’EAU 

POWER (Political and sOcial awareness on Water EnviRonmental 
challenges) est un projet Horizon2020 sur 4 ans coordonné 
avec l’Université De Montfort (2015/2019) dans 4 villes pilotes 
européennes. À Milton Keynes le projet porte sur la gestion de 
l’eau. POWER a mis en place une « Digital Social Platform » où 
les participants pourront partager leurs opinions, leurs progrès et 
leurs bonnes pratiques, et se comparer avec leurs pairs. L’objectif 
est, grâce à l’effet de réseau, de rendre les citoyens capables 
de prendre des décisions éclairées et développer des stratégies 
locales de réponse au changement climatique.
Les communautés de MK ont désormais leur propre plateforme, 
la Milton Keynes Water Community, où informations, concours 
et évènements sont partagés.

https://communityactionmk.org/2017/04/10/community-action-platform-for-energy-cape-trial-on-19-april-2017/
https://www.milton-keynes.gov.uk/assets/attach/49573/19.01.18%20Stony%20and%20MK%20project%20overview.pdf
https://www.milton-keynes.gov.uk/assets/attach/49573/19.01.18%20Stony%20and%20MK%20project%20overview.pdf
http://www.energy-cities.eu/db/milton_keynes_beat_the_street.pdf
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/citizen-project
https://ts.catapult.org.uk/news-events-gallery/news/pods-provide-a-first-last-mile-solution-in-milton-keynes/
https://ts.catapult.org.uk/about-us/who-we-are/
https://ts.catapult.org.uk/about-us/who-we-are/
http://www.mksmart.org/transport/
https://evexperiencecentre.co.uk/
https://www.milton-keynes.gov.uk/environmental-health-and-trading-standards/mk-low-carbon-living/power-project
http://www.power-h2020.eu/
https://milton-keynes.power-h2020.eu/
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Gouvernance et intégration  
des politiques climatiques

D’importants pics de pollution dès les années 
1990 ont poussé la région métropolitaine de Santiago 
(déclarée saturée en ozone en 1996 puis en particules 
fines en 2012) à définir très tôt une politique climat, 
davantage orientée vers une réduction de la pollution 
atmosphérique, que sur la baisse des émissions de 
CO

2
. Ainsi, en 1998, le premier plan fut adopté, et 

le dernier Plan de Prévention et Décontamination 
Atmosphérique (PPDA) en 2017 pour une durée de 
10 ans. 

Ces plans sont définis par le ministère de 
l’Environnement chilien et sont appliqués par le 
secrétariat régional du Ministère de l’environnement. 
Le plan propose deux types de mesures, celles 
applicables en permanence et celles qui ne le 
sont qu’en cas de pics de pollution, et concerne les 
thématiques principales : les transports, l’industrie 
et le résidentiel.

Suivi-évaluation de la politique climat

La région métropolitaine de Santiago est 
la principale région émettrice du Chili, 20 % des 
émissions totales de gaz à effet de serre pour 37 % 
de la population chilienne. Les émissions de GES 
régionales ont augmenté de 141,6 % entre 1990 et 
2016 pour atteindre 22,3 MtCO

2
eq. Sur la période 

2013-2016, la hausse est égale à 16,4 % alors même 
que la hausse nationale n’est que de 7,1 %. En 2016, 
les principales sources émettrices d’émissions étaient 
la consommation de carburant des voitures, bus et 
camions, autrement dit le secteur des transports, 
à hauteur de 41,2 % (Chili MMA, 2019). Il est suivi par 
les secteurs résidentiel, industriel et tertiaire et 
institutionnel, respectivement 9,6 %, 8,5 % et 6 %. La 
génération d’électricité ne représente quant à elle 
que 3,6 % et le traitement des déchets 5,5 %. 

Malgré l’augmentation des émissions dans 
la métropole, la fréquence des journées de pics 
d’émissions a considérablement diminué entre 1997 
et 2017 : 79 jours jugés comme des épisodes critiques 
en 1997 contre seulement 3 en 2017. La présence de 
particules en suspension a quant à elle diminué de 
72 % entre 1989 et 2015 pour les particules PM2,5. 

Mobilité – Utiliser les énergies 
renouvelables pour les transports en 
commun

Le coût trop important que représente le métro 
de Santiago pour ses habitants a été le déclencheur 
de la crise sociale que travers le pays en 2019. Sa 
transition vers les renouvelables n’est donc pas ce 
qui a été le plus médiatisé toutefois, depuis 2009, la 
société exploitante du métro « Metro de Santiago », 
a mis en en place plusieurs mesures de réduction de 
la consommation : un système d’éclairage intelligent 
sur les lignes 4 et 4A (réduction estimée de 10 % entre 
2015 et 2018) et un système de génération d’énergie 
au freinage (réduction estimée à 18 % de l’énergie de 
traction du métro entre 2015 et 2018). Par ailleurs, en 
2016, un accord entre la centrale solaire d’El Pelicano, 
la ferme éolienne de San Juan, a été conclu pour 
alimenter le réseau en énergie renouvelable. Ainsi, 
depuis 2018, le mix énergétique du métro de Santiago 
est composé à 60 % d’électricité renouvelable, un 
système qui devrait faire l’économie de 130 000 tonnes 
de CO

2
 chaque année. Si malgré la mise en place de 

mesures ambitieuses, la consommation d’électricité 
du métro a augmenté entre 2015 et 2018, cela est dû 
à l’ouverture de deux nouvelles lignes.

Également, en 2019, il est prévu l’arrivée de 183 
nouveaux bus électriques, pour un total de plus de 
près de 400 bus électriques en circulation, ce qui en 
fait la seconde ville la mieux dotée en bus électrique 
après la Chine. Le Plan Cadre des transports 2025 
prévoit le conversion de 10 % de la flotte de bus en 
électrique et 20 % en hybride d’ici 2020, et 100 % de 
la flotte d’ici 2050. 

Enfin, l’usage des modes doux est fortement utilisé 
dans les déplacements quotidiens des habitants 
de Santiago. L’enquête ménage-déplacement, 
réalisée en 2015 par le ministère des Transports et 
Communications, révèle que 38,5 % des 18 millions de 
trajets quotidiens sont réalisés à pied ou à vélo. Les 
transports en commun représentent quant à eux 29,1 % 
de la part modale et l’usage de véhicules privés 28 %.

Déchets - Les initiatives des municipalités

Les habitants de la région métropolitaine de 
Santiago génèrent près de 1,3 kg de déchets par 
personne et par jour, dont seuls 10 % sont recyclés. En 

CHILI

SANTIAGO  
DE CHILE
POPULATION : 7 112 808 (2017)

PAS D’OBJECTIFS DE GES

SCOPE 1 & 2

Une approche par 
la pollution de l’air 

http://airesantiago.gob.cl/wp-content/uploads/2019/05/DO-PPDA-Region-Metropolitana.pdf
http://airesantiago.gob.cl/wp-content/uploads/2019/05/DO-PPDA-Region-Metropolitana.pdf
https://mma.gob.cl/metropolitana/
https://mma.gob.cl/wp-content/uploads/2019/07/Inventarios-regionales-de-gases-de-efecto-invernadero-serie-1990-2016.pdf
https://mma.gob.cl/wp-content/uploads/2019/07/Inventarios-regionales-de-gases-de-efecto-invernadero-serie-1990-2016.pdf
https://mma.gob.cl/wp-content/uploads/2019/07/Inventarios-regionales-de-gases-de-efecto-invernadero-serie-1990-2016.pdf
https://mma.gob.cl/wp-content/uploads/2019/07/Inventarios-regionales-de-gases-de-efecto-invernadero-serie-1990-2016.pdf
http://airesantiago.gob.cl/balance-1997-2017/
http://airesantiago.gob.cl/balance-1997-2017/
http://airesantiago.gob.cl/balance-1997-2017/
https://www.metro.cl/corporativo/reporte-de-sostenibilidad
https://www.metro.cl/corporativo/reporte-de-sostenibilidad
https://www.metro.cl/documentos/reporte_sostenibilidad_metro_2017.pdf
https://www.pelicanosolar.cl/es/inicio/
http://www.parquesanjuan.com/
https://ecoinventos.com/santiago-chile-200-nuevos-buses-electricos-2019/
https://www.mtt.gob.cl/wp-content/uploads/2014/02/plan_maestro_2025_2.pdf
https://www.dinero.com/internacional/articulo/buses-y-movilidad-electrica-en-chile-es-lider-en-la-region/265627
https://www.dinero.com/internacional/articulo/buses-y-movilidad-electrica-en-chile-es-lider-en-la-region/265627
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ÉMISSIONS GES ET ABSORPTIONS (MTCO2) PAR SECTEUR, 1990-1996
Source : MMA Technical Coordinating Team

 ÉNERGIE (COMBUSTION DE COMBUSTIBLES)  PROCESS INDUSTRIELS  AGRICULTURE  DÉCHETS  SILVICULTURE  TOTAL

25

20

15

10

5

0
1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016

2016, la métropole de Santiago a financé le programme 
Santiago REcicla, articulé en 3 axes : la sensibilisation, 
une étude sur la mise en place d’une collecte porte à 
porte et la construction de points de collecte. 

Cependant, certaines communes de la métropole 
ont déjà mis en place des programmes de collecte. La 
commune de Ñuñoa (195 300 habitants) a été pionnière 
dans la région en lançant dès 2003 son système de 
collecte porte à porte hebdomadaire accompagné 
d’une campagne de sensibilisation, complété en 
2011 par l’installation de 800 conteneurs. En 2017, 
4 357 tonnes des 68 000 tonnes de déchets produits 
ont été recyclés, soit 6,41 %. En 2012, la commune de 
Lo Barnechea, 105 833 habitants, a elle aussi mis au 
point un programme de gestion des déchets avec 
l’implantation dans un premier temps de 18 points 
de collecte mobiles pour améliorer la couverture 
territoriale. Chaque point reste durant 24 heures dans 
un quartier avant d’en changer et de revenir une 
semaine plus tard. Ce système, ajouté à une collecte 
partielle en porte à porte, lancée en 2017, ont permis 
la même année la collecte de 1 361 tonnes de déchets 
sur les 52 000 produits, soit 2,62 % de déchets valorisés.

Énergie – L’énergie solaire au cœur 
du développement des énergies 
renouvelables

En 2018, trois grands parcs photovoltaïques ont 
ouverts dans la région métropolitaine : Santiago Solar, 
Quilapilùn et Ovejeria. L’usine de Quilapilùn, la plus 
importante de la région, est dotée de 350 000 panneaux 
solaires qui générèrent 243 GWH d’énergie par an. Elle 
produit déjà l’énergie suffisante à l’alimentation de 
110 000 foyers et devraient permettre une baisse de 
125 000 tonnes de CO

2
 chaque année. La centrale 

Santiago Solar, installée sur 200 hectares, quant à 
elle devrait fournir 90 000 ménages en électricité. 

La métropole de Santiago profite également 
du programme gouvernemental « Techo Solares ». 
Il a permis l’installation effective ou prochaine de 
panneaux solaires sur 23 bâtiments publics de la 
capitale. L’installation de panneaux solaires sur 
le toit de l’hôpital San Borja Arriarán permet une 
réduction de 119 tCO

2
eq/an, et produit l’équivalent de 

la consommation de 166 foyers. Une fois l’ensemble des 
projets achevés, la réduction de CO

2
 sur les bâtiments 

publics de la métropole devrait être de 1 092 tCO
2
eq/

an.

ADAPTATION

LE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU DE PARCS 
MÉTROPOLITAIN

Du fait d’initiatives municipales, métropolitaines, ou grâce au 
« Plan Chile Area Verde », Santiago devrait gagner 261 hectares 
d’espaces verts entre 2016 et 2022. 
En 2014 le gouvernement métropolitain de Santiago a lancé 
le concours « Cerro Isla », afin d’aménager l’une nombreuses 
collines de la métropole en parc urbain. Le projet gagnant a 
été celui de Cerro Chena, avec une augmentation de la taille du 
parc de 20 hectares, pour atteindre 58 hectares et un plan de 
reforestation de 12 800 espèces natives, réalisé en 2016, sur 
une surface de 15 hectares. 
Le Plan Chile Area Verde a financé la construction de sept parcs 
dans la métropole, sur une superficie de plus de 100 hectares, 
soit une augmentation de 6 % des espaces verts disponibles. 
Ils ont été construits dans les communes ayant le taux d’espace 
verts par habitants le plus faible. La plus grande réalisation de ce 
projet est le Parc La Hondonada, d’une superficie de 26 hectares, 
il est construit sur une ancienne décharge, reparti entre deux 
communes qui comptent le moins d’espaces verts par habitants, 
Cerro Navia, 2,1 m²/ habitant et Pudahuel, 2,5 m² par habitant.

http://www.santiagorecicla.cl/programa-santiago-recicla/
https://issuu.com/mmarm2018/docs/experiencias_municipales_final_2018
https://www.lobarnechea.cl/medioambiente/punto-limpio-movil/?parent=Reciclaje
https://www.lobarnechea.cl/medioambiente/punto-limpio-movil/?parent=Reciclaje
http://www.revistaei.cl/informes-tecnicos/parque-solar-quilapilun-el-mayor-proyecto-ernc-de-la-region-metropolitana/
https://www.colbun.cl/centrales/ovejeria/
http://www.minenergia.cl/techossolares/?page_id=1500
http://www.minenergia.cl/techossolares/?proyecto=hospital-san-borja
http://www.minenergia.cl/techossolares/?page_id=6
http://www.minenergia.cl/techossolares/?page_id=6
http://calidaddevida.colabora.minvu.cl/doc2016/2015_Encuesta%20Plan%20Chile%20%C3%81reas%20Verdes.pdf
https://www.santiagocerrosisla.cl/chena
https://www.eldefinido.cl/actualidad/pais/10298/El-antiguo-basural-que-sera-uno-de-los-parques-mas-grandes-de-Santiago/
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Gouvernance et intégration des  
politiques climatiques 

Le Plan Territorial de lutte contre le Réchauffement 
Climatique (PTRC) de la région Souss Massa (octobre 
2018), est le premier plan climat territorial au Maroc 
qui opérationnalise au niveau régional la Stratégie 
Nationale du Développement Durable (SNDD). Le 
document explicite ainsi comment l’atteinte des 
objectifs régionaux contribuera aux objectifs de la 
Contribution Nationale Déterminée du Maroc.

En concertation avec les acteurs du territoire 
(entretiens, ateliers thématiques, etc.) et coordonné 
par un comité de pilotage, le PTRC définit les contours 
de la vulnérabilité aux aléas climatiques et réalise 
le premier inventaire des gaz à effet de serre de la 
région. Le comité climat est en charge de sa mise en 
œuvre et du suivi-évaluation (Mesure, Reporting & 
Verification (MRV)) des résultats. Il sera appuyé par le 
Système d’Information Régional de l’Environnement 
et du Développement Durable (SIREDD).

Le PTRC prévoit une banque de projets d’atténuation 
et d’adaptation représentant un investissement total 
de 2,98 milliards d’euros (PTRC, p.41). 

Suivi-évaluation de la politique climat

Les émissions liées à l’énergie (44 % du total) sont 
composées pour moitié d transport (45 %), puis des 
bâtiments (27 %), de l’agriculture (15 %), et de l’industrie 
(10 %). Quant aux émissions non-énergétiques liées à 
l’agriculture et l’usage des sols(33 % du total), il s’agit 
en majorité des émissions de la fermentation entérique 
de l’élevage (58 %) qui pourraient augmenter de + 
500 % d’ici 2030 dans un scénario au fil de l’eau. Elles 
sont suivies par les émissions directes et indirects NO2 
des sols gérés (32 %), et du fumier (10 %). 

Le PTRC prévoit une baisse de 75 % des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2030 qui ne devrait pas venir 
d’une baisse de la consommation d’énergie, puisque 
celle-ci pourrait tripler d’ici 2030 selon les projections. 
La demande d’électricité croit déjà actuellement au 
rythme annuel de 7 %. La consommation d’énergie 
totale du territoire qui s’élevait en 2013 à 1 476 Ktep 
(dont 720 Ktep de produits pétroliers et 86 Ktep de 
charbon).

Énergie – Valoriser le potentiel 
renouvelable du Souss Massa

Pour atteindre ses objectifs, la Région Souss Massa 
mise avant tout sur la décarbonation de son énergie et 
notamment sur son taux d’ensoleillement, l’un des les 
plus élevés du Royaume dépassant les 8kWh/m2/jour. 
Ce potentiel solaire s’ajoute au potentiel éolien des 
côtes. L’exploitation rapide de ce potentiel énergétique 
renouvelable, alliée à une stratégie d’efficacité 
énergétique, doit contribuer à l’autonomie énergétique 
de la région et du pays avec une production de 1 120 
MW d’énergie solaire visée d’ici 2030. 

Actuellement la région compte principalement des 
projets pilotes. L’Université Ibn Zohr (UIZ) et l’Institut 
de Recherche en Énergie Solaire et Énergies Nouvelles 
(IRESEN) développent avec la région des cartes du 
potentiel photovoltaïque, qui devraient aider les 
investisseurs et les particuliers à évaluer la rentabilité 
des projets. L’UIZ développe en parallèle des fours 
solaires afin de réduire l’utilisation du bois pour la 
cuisson des ménages ruraux. La Station de Transfert 
d’Énergie par pompage du barrage Abdelmoumen 
devrait permettre une capacité de production 
hydroélectrique de 350 MW. Enfin, les 500 MW prévu 
avec le projet de centrale solaire Quant au Noor Tata, 
qui émane du Plan Solaire Marocain, devrait permettre 
de réduire les émissions de 9 MtCO

2
eq. 

Le Conseil régional a validé en 2018 une convention 
de partenariat avec l’Agence Marocaine pour 
l’Efficacité énergétique, d’une valeur de 2 millions 
de dirahms (Mdhs), dont 1,2 est dédié à l’énergie 
éolienne. Ce partenariat permettra la réalisation 
de deux unités pour mesurer la vitesse du vent au 
niveau des communes rurales d’Ait Wafka (province 
de Tiznit) et Tamri (Agadir Ida outanane) (Femise 2018).

Du côté de l’efficacité énergétique et la maitrise 
de la demande, la stratégie régionale demeure au 
stade du diagnostic. L’agriculture présente un fort 
potentiel d’économie d’énergie, estimée à : 30 % dans 
les systèmes de pompage de l’eau classique et à 20 % 
dans les unités de conditionnement. Enfin notons 
également les projets soit portés par la Région comme 
l’adoption de 70 000 lampadaires photovoltaïques 
à LED dans 10 communes de la Région, soit par les 
acteurs du territoire comme l’écolodge Atlas Kasbah 

qui évite 17 900 kgCO
2
eq chaque année. 

MAROC

SOUSS-MASSA
POPULATION : 2 700 000 

OBJECTIF 2030 : -75 % DE GES PAR RAPPORT À 2013

SCOPE 1 

Satisfaire les 
nouvelles demandes 
d’énergie par les 
renouvelables

http://www.femise.org/wp-content/uploads/2018/05/2018-05-11_Rapport-MED_2018_v4_web_onlineCompMED.pdf#%5B%7B%22num%22%3A146%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2C0%2C79%2Cnull%5D
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SOUSS MASSA - ÉMISSIONS DE GES EN 2013 (KTCO2EQ)
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Déchets – Faire des déchets organiques 
une source d’énergie et d’emploi

Les déchets ne représentent que 6 % des émissions, 
mais demeurent un enjeu important d’une part pour 
réduire la pollution plastique, d’autre part comme 
source d’énergie puisque la majorité des déchets sont 
organiques et issus de l’agriculture et l’horticulture. 
Les 950 000 tonnes de déchets issus du maraichage 
primeurs et de la production d’agrumes estimées rien 
qu’en 2011 (l’INRA-CRRA d’Agadir), pourrait également 
résoudre le problème de l’appauvrissement des sols 
(via le biogaz ou le compostage). 

Le PCRT met ainsi l’accent sur la valorisation des 
déchets via la biométhanisation. Cette stratégie 
est déjà à l’emploi dans le Grand Agadir où la 
réhabilitation depuis 2009 de la décharge sauvage 
de Bikarrane a permis de générer du biogaz via la 
fermentation des déchets. Ce système de dégazage 
(47 puits installés) aurait permis entre 2009 et 2015 
de réduire les émissions de GES de 68 MtCO

2
eq via 

une torchère (L’économiste, 2017). Le PCRT poursuit 
dans cette voie à l’échelle de la région avec la mise 
en place d’un réseau de plateformes régionales de 
valorisation des déchets agricoles (200 Mdhs), d’un 
projet de biométhanisation des déjections animales et 
du fumier (200 Mdhs), et d’un méthaniseur de déchets 
solides est prévu dans la zone de la Plaine, le sud du 
littoral (100 Mdhs).

Une autre réponse est la réhabilitation des savoir-
faire locaux tels que les agdals, des systèmes de 
préservation des milieux forestiers et pastoraux 
communs, ou encore les systèmes de tanast qui 
permettent à la communauté amazighe de gérer et 
chronométrer la distribution de l’eau et de s’adapter 

à la rareté de l’eau (Portail Sud Maroc 2016). L’Agence 
Japonaise de la coopération internationale (JICA) a 
introduit une technique japonaise « Porous Alpha » 
dans les productions maraichères du Souss Massa et 
dont les résultats ont démontré les économies d’eau 
et d’intrants, ainsi que de meilleurs rendements.

ADAPTATION

LES RESSOURCES EN EAU, PRINCIPALE VULNÉRABILITÉ 
DE LA RÉGION

Souss Massa subit un stress hydrique croissant dû à une baisse 
des nappes phréatiques en cours, parallèlement à des risques 
d’inondation accrus (260 points identifiés). Une baisse des 
précipitations comprise entre 10 et 20 % est déjà observable 
dans les zones de l’Anti-Atlas et Tata (Etude de vulnérabilité, 
2016), et menace d’accélérer une baisse des rendements et des 
surfaces exploitables, notamment des cultures pluviales, et dans 
les systèmes oasiens. 43 % du budget adaptation du PCRT est 
ainsi attribué à des projets d’accompagnement pour la gestion 
des ressources en eaux (LesEco, 2018).
Plusieurs réponses ont déjà été apportées avec les acteurs du 
territoire tant du côté de la demande en eau que de l’offre. Un 
partenariats public-privé (PPP) a été mise en œuvre pour améliorer 
l’accès et la gestion durable de la nappe du Souss par les 700 
agricultures du périmètre d’EL Guerdane. De même, la station 
de dessalement de l’eau de mer à Chtouka dont les travaux (en 
PPP) ont débuté en 2018 servira à l’irrigation et au remplissage 
artificiel de la nappe phréatique de toute la région (Afrik21, 2018). 
En 2017, selon l’Office régional de mise en valeur agricole du 
Souss-Massa (ORMVASM), 71 000 hectares de la région étaient 
équipés de systèmes goutte-à-goutte pour l’irrigation dans le 
cadre du Plan Maroc vert (MAP, 2017).

http://www.agri-mag.com/2017/06/compostage-et-bio-methanisation-souss-massa/
https://www.leconomiste.com/article/1019120-valorisation-des-dechets-agadir-cherche-de-nouveaux-procedes
https://journals.openedition.org/etudescaribeennes/5569?lang=es#tocto1n6
https://www.portailsudmaroc.com/actualite/7889/souss-massa-tata-face-aux-changements-climatiques-la-raret-de-leau-le-
https://www.agrimaroc.ma/souss-massa-experimentation-japonaise/
https://drive.google.com/file/d/0B28_ma_dLb0Fa2dwNmhWUEFEdm8/view
http://www.leseco.ma/cop22/51491-le-premier-ptrc-livre-par-la-region-souss-massa.html
http://siteresources.worldbank.org/INTMNAREGTOPWATRES/Resources/MADRPM_El_Guerdane.pdf
https://www.afrik21.africa/maroc-finance-par-un-ppp-modele-le-dessalement-deau-de-mer-a-chtouka-a-ete-lance/
http://mapecology.ma/slider/agriculture-durable-souss-massa-teste-technologie-japonaise/
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Gouvernance et intégration verticale des 
politiques publiques climat

Thuringe a inscrit ses objectifs 2030 et 2050 de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
dans le ThürKlimaG, sa loi sur la protection du climat 
l’adaptation aux effets du changement climatique 
votée en 2018. La loi doit être révisée tous les 5 ans, 
sur la base d’indicateurs tels que le leadership du 
gouvernement du Land, le nombre de municipalités 
dotées de plans climat et énergie, et sur la faisabilité 
des projets. La Stratégie intégrée pour l’énergie et la 
protection du climat a également été développée 
pour assister les politiques sectorielles directes avec 
le plus grand potentiel de réduction des émissions : 
fourniture d’énergie, transport et usage de sols.

Prompte à la consultation d’experts, Thuringe 
a créé un Conseil consultatif pour la protection du 
climat et l’adaptation au changement climatique, qui 
conseille le ministère pour l’environnement, l’énergie 
et la conservation de la nature. Juridiquement inscrit 
au §14 du ThürKlimaG, ce conseil est composé de 
scientifiques – nommés pour 5 ans – d’un large éventail 
de champs spécialisés (hydrogéologie, météorologie, 
biogéochimie, bioénergie). Le Klima-Pavillon est 
une plateforme d’échange de discussion sur des 
problématiques liées au changement climatique 
(adaptation, nutrition, mobilité, énergie, etc.) à 
l’occasion d’expositions, de conférences et d’actions 
qu’elle accueille.

Le Land de Thuringe a également mis en place 
Klima Invest pour subventionner des mesures climat 
dans les municipalités jusqu’à 7 500 € chacune au 
départ, aux fins de moderniser l’éclairage public, de 
mesures d’efficacité technique, de gestion de l’énergie, 
d’énergies renouvelables et de développement de 
compétences.

Suivi et évaluation de la politique climat

Thuringe a incontestablement réduit ses émissions : 
en 2013, le Land avait réduit ses émissions de GES 
de 61 % (par rapport à 1990) et de 23 % entre 2000 et 
2015 (fig. 1). Ces réductions d’émissions sont dues, en 
grande partie, à deux secteurs clés : le résidentiel et 
le transport routier, respectivement de -1,21 et -1,27 
MtCO

2
e/an de 2000 à 2015.

Énergie – Le 2e plus haut taux de 
renouvelables en production brute 
d’énergie en Allemagne

Bien que Thuringe ne représente que 1,4 % de la 
production totale d’énergie en Allemagne, 56,9 % de sa 
production totale d’énergie est issue des renouvelables 
(éolien 22,4 % et biomasse 20 %). Les renouvelables 
assurent 24 % de la consommation énergétique de 
Thuringe – 2e plus haute part parmi les Länder. Alors 
même qu’un tiers de son électricité est importée, car la 
production d’énergie à Thuringe est limitée en raison 
de ses faibles ressources en combustibles fossiles. 
Mais en tant que signataire du Under2MoU, Thuringe 
vise à couvrir 100 % de sa demande à partir de ses 
propres sources renouvelables à compter de 2040.

Selon la loi thuringeoise, le Land consacre 1 % de 
sa surface totale à l’utilisation de l’énergie éolienne. 
Plus de 30 000 systèmes photovoltaïques de ménages, 
entreprises et municipalités fournissent environ 12 % de 
l’électricité à Thuringe. C’est également le Land avec 
le 2e plus grand nombre de coopératives énergétiques. 
Le Centre de Service en Énergie Solaire de ThEGA, 
l’agence régionale de l’énergie, propose des conseils 
indépendants sur ce type d’installations, et ouvre 
l’accès à son Calculateur Solaire.

366 entreprises énergétiques thuringeoises ont 
créé 60 000 emplois, concentrant leur travail sur 
l’efficacité énergétique (26 %), l’énergie solaire la 
bioénergie. ThEGA remet également chaque années 
ses Energy Efficiency Awards : en 2019, les podium des 
catégories « Protection du Climat dans les Villes » et 
« Efficacité Énergétique chez les entreprises » ont 
reçu 30 000 € en tout. L’un des priorités du Land 
est de développer un centre d’excellence pour les 
technologies de production d’énergie solaire.

Néanmoins, Thuringe a été la scène d’une 
opposition contre la construction de la ligne électrique 
SuedLink, une importante ligne à haute-tension pour 
acheminer l’électricité éolienne provenant du nord, au 
motif du refus de sacrifier des paysages naturels et 
cultures. Plusieurs initiatives de citoyens penchant à 
droite se sont aussi opposées aux nouvelles éoliennes, 
dans un mouvement d’opposition à la transition 
énergétique. En réponse, le gouvernement fédéral a 
assuré que l’extension du réseau serait limitée à un 
« niveau nécessaire ».

ALLEMAGNE

THURINGE
POPULATION : 2 143 145 (2018)

OBJECTIFS GES : -60 À -70 % CO
2
e EN 2020 ; 

 -80 À -95 % CO
2
E EN 2050

SCOPE 1 & 2

Un processus de 
décision appuyé 
par la science

https://umwelt.thueringen.de/themen/klima/klimastrategie/
https://umwelt.thueringen.de/themen/klima/klimastrategie/
https://umwelt.thueringen.de/themen/klima/thueringer-klimarat/
https://umwelt.thueringen.de/themen/klima/thueringer-klimarat/
https://www.thega.de/klima-pavillon
https://umwelt.thueringen.de/themen/energie/kommunale-energie-foerderprogramm-klima-invest/
https://www.theclimategroup.org/sites/default/files/downloads/disclosure_annex_final.pdf
https://www.cleanenergywire.org/factsheets/facts-german-state-elections-thuringia
https://www.foederal-erneuerbar.de/tl_files/aee/FE-Report_2018/AEE_FE-Report_2018_TH.pdf
https://www.under2coalition.org/sites/default/files/thuringia-appendix-english.pdf
http://landesrecht.thueringen.de/jportal/?quelle=jlink&query=KlimaSchG+TH&psml=bsthueprod.psml&max=true&aiz=true#jlr-KlimaSchGTHpIVZ
https://www.thega.de/solar/
https://www.thega.de/solar/
https://www.thega.de/
https://www.solarrechner-thueringen.de/#s=startscreen
https://www.thega.de/energieeffizienzpreis/
https://www.thueringen.de/de/publikationen/pic/pubdownload1329.pdf
https://www.thueringen.de/de/publikationen/pic/pubdownload1329.pdf
https://www.cleanenergywire.org/factsheets/facts-german-state-elections-thuringia
https://www.cleanenergywire.org/factsheets/facts-german-state-elections-thuringia
https://www.cleanenergywire.org/news/german-states-and-federal-government-reach-agreement-key-grid-expansion-measures
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THURINGE - ÉMISSIONS DE GES (MTCO2e/AN)
Source : Thuringian GHG emissions (2015)
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Mobilité – Intermodalité et électrification

La loi climat de Thuringe est accompagnée d’un 
plan d’action qui définit sept mesures pour atteindre 
les cibles de réduction des émissions dans le secteur 
des transports. Les principales caractéristiques du 
plan incluent : le transport des vélos dans les transports 
publics pour renforcer l’intermodalité des services ; 
l’électrification des infrastructures ferroviaires via 
des accumulateurs électriques et des batteries à 
hydrogène ; l’optimisation de la fréquence et de la 
coordination des services de transport publics ; des 
tarifs de groupes et attractifs ; la standardisation 
de la facturation et de l’accès aux infrastructures de 
recharge ; des périodes d’essai de vélos et voitures 
électriques pour les banlieusards.

Thuringe alloue à la réduction des émissions de 
CO

2
 20,2 % des fonds FEDER disponibles pour le projet 

« Optimisation of Public Transport Policies for Green 
Mobility », qui promeut notamment une mobilité bas-
carbone. Le projet vise à satisfaire tous les besoins 
en mobilité des résidents et des touristes grâce à des 
chaînes d’intermodalité, intégrant voyages sur rail et 
mobilité électrique (dont l’auto-partage).

Pour réduire sa dépendance aux importations 
de batteries extra-européennes pour les véhicules, 
Thuringe a récemment signé un accord avec l’entreprise 
chinoise CATL, plus grand producteur de batteries 
pour voitures électriques au monde, en faveur de la 
construction d’une nouvelle usine de fabrication de 
batteries made-in Europe.

Usage des sols – Le contrôle satellite au 
service des décisions

Fondée en 2011, l’Agence pour le climat de Thuringe 
informe un large éventail de parties intéressées, allant 
des bureaux de l’administration aux spécialistes de 
l’éducation et aux décideurs. COKAP, l’un des projets 

de l’Agence, fait usage des données satellites de 
Copernicus et d’autres pour réaliser des évaluations 
climatiques qui servent aux plans régionaux ou 
municipaux de Thuringe. Les mesures satellites de 
températures en surface – en accès gratuits par 
Copernicus – fournissent 4 ensembles de données 
aidant à agréger des indicateurs comme «  les 
charges thermiques en ville » ou les « effets îlots de 
chaleur estivaux ». Un autre indicateur évaluant les 
climats urbains sur la base des mêmes données sera 
prochainement rendu disponible aux futurs plans 
urbains à travers le Land.

Les données GIS découvrent d’autres applications 
environnementales à la télédétection, par exemple 
pour le suivi et le contrôle de l’afforestation pour 
évaluer la densité du couvert forestier et le type de 
projet, afin de cartographier les usages des sols sur 
tous le Land de Thuringe.

ADAPTATION

IMPAKT II (suite de IMPAKT, lancé en 2013), est un programme 
intégré détaillant 47 actions dans tous les champs affectés par le 
changement climatique requérant des mesures d’adaptation. Ces 
actions se concentrent sur l’amélioration des bases de données 
et modèles (au moyen de la recherche, du suivi et de l’évaluation), 
élaborant mesures spécifiques aux activités comme encourager 
le recours agricole à des variétés adaptées, ou développer des 
indicateurs de suivi.
Entre 2015 et 2018, ThEGA a conduit le projet KlimAdapTIT 
intitulé « Développement de Stratégies et Technologies d’Adap-
tation Climatique à Thuringe », qui aide les municipalités à 
identifier les mesures nécessaires sur la base d’un catalogue de 
mesures conçus pour les zones urbaines et rurales et impliquant 
des acteurs locaux et régionaux ; des ateliers sur la santé, la 
conservation, la construction et la protection civile ont mené au 
développement de quelques unes de ces mesures d’adaptation.

https://tlubn.thueringen.de/klima/thg-emissionen/#gallery853-2
https://www.interregeurope.eu/fileadmin/user_upload/tx_tevprojects/library/file_1528790167.pdf
https://www.walther-werke.de/en/news/news-details/?tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bnews%5D=32&cHash=d6add521385231ed379d624249cacac1
https://www.interregeurope.eu/optitrans/
https://www.interregeurope.eu/optitrans/
https://www.cleanenergywire.org/news/chinese-german-battery-cell-deal-key-step-mobility-transition
https://tlubn.thueringen.de/klima/klimaagentur/
https://tlubn.thueringen.de/klima/klimaagentur/projekte/
https://www.d-copernicus.de/fileadmin/Content/News/copernicus4regions_2018.pdf
https://umwelt.thueringen.de/fileadmin/001_TMUEN/Unsere_Themen/Klima/Klimaanpassung/IMPAKT_II_Broschuere.pdf
https://umwelt.thueringen.de/themen/klima/klimaanpassung/
https://www.umweltbundesamt.de/en/topics/climate-energy/climate-change-adaptation/adaptation-tools/projects-studys/klimadaptit-development-of-climate-adaptation


• 9 0 BILAN DE L’ACTION CLIMAT DES TERRITOIRES

Gouvernance et intégration  
verticale des politiques climat

Victoria émet presqu’un quart des émissions 
totales nettes de l’Australie (21,7 % en 2017). Le Climate 
Change Act 2017 pose les fondements législatifs de 
gestion des risques et de renforcement de la résilience 
face au changement climatique. Cette loi requiert tous 
les 5 ans un Plan d’Action pour l’Adaptation sectoriel. 
Tous les 5 ans à partir de 2020, Victoria déclarera 
des objectifs intermédiaires en ligne avec l’objectif 
2050 de neutralité carbone : ces cibles seront révisées 
par un panel d’experts indépendants. Ayant fixé une 
réduction des émissions de GES de 15 à 20 % en 2020 
(base 2005), les projections actuelle estiment une 
réduction de 18,2 % : Victoria est en passe de tenir 
ses objectifs.

Lancé en 2016, TAKE2 est la première initiative 
d’engagement portée par le gouvernement d‘un État 
en Australie : individus, entreprises, gouvernements 
locaux, organisations communautaires, écoles et 
centres d’éducation peuvent tous s’engager aux 
objectifs 2050 du Victoria. 13 000 acteurs font partie 
de ce réseau, et le programme liste tous les projets 
possibles pour chaque catégorie de partie prenante.

Le Centre virtuel pour l’innovation face au 
changement climatique (VCCCI) a été établi pour 
promouvoir la collaboration entre entreprises, 
industries, chercheurs et le gouvernement du 
Victoria. Le VCCCI a un programme de subvention 
doté de 4,3 millions USD pour soutenir 24 projets qui 
pourraient conduire à davantage d’investissements, 
tel qu’augmenter la séquestration du carbone dans 
le sol en zones de pâturage arides, ou des routes 
« intelligentes », « auto-détectantes » (self-sensing) 
résilientes aux inondations.

Suivi et évaluation de la politique climat

Les tendances d’émissions de GES du Victoria 
sont inconstantes depuis 2005. Cependant, entre 
2005 et 2016 l’ensemble des émissions ont diminué de  
14,1 MtCO

2
eq, et l’État a commencé à améliorer 

son puits de carbone depuis 2011, atteignant une 
séquestration de 9,7 MtCO

2
eq in 2016.

Énergie – Soutien à l’autoconsommation en 
énergie solaire

Le plan d’action énergies renouvelables du Victoria 
présente un objectif 2020 de 25 % d’utilisation d’EnR 
et 40 % en 2025. Pour y parvenir, Victoria utilise un 
mécanisme d’enchère inversée pour financer des 
projets d’énergie renouvelable jusqu’à 900 MW. 
L’enchère garantit un prix à la production pour les 
porteurs de projet via des contrats sur 15 ans pour 
les 2/3 des capacités ; le reste est exposé au marché.

Les efforts de Victoria pour réduire ses émissions 
et améliorer son efficacité énergétique incluent 
aussi un Greener Government Buildings programme 
– combinaison de modernisation de l’éclairage, 
chauffage, ventilation et climatisation, de panneaux 
solaires et d’automatisation et contrôle des bâtiments 
– qui a diminué 686 000 tonnes de GES par an depuis 
2009. Lancé en août 2018, le régime d’abattement 
régional « Solar Homes program » espère augmenter 
les capacités solaires résidentielles (pour les ménages 
ayant moins de 180  000 USD de revenu annuel 
imposable) à 2,6 GW de système solaire sur 650 000 
toitures. L’offre initiale consistait en un abattement 
de la moitié du prix pour de petites installations 
photovoltaïques (2 225 $ de subvention) : les allocations 
mensuelles ont été épuisées en quelques heure, preuve 
du succès du programme, malgré quelques critiques. 
Le récent retour au pouvoir du Labour Party permet 
l’extension de l’offre de prêts sans taux d’intérêt, des 
batteries de stockage à moitié prix et l’accès à des 
abattements pour les installations solaires sur toits 
de locataires.

Mobilité – Investissements en 
infrastructures pour les voitures 
électriques individuelles 

Le gouvernement du Victoria promeut un transport 
peu émissif : par exemple, il soutient financièrement 
une installation de construction de véhicules à moteur 
électrique et hydrogène, et propose des réductions à 
l’immatriculation de véhicules hybrides et électriques 
pour passagers (100 $ par voiture).

La station de recharge électrique la plus rapide 
d’Australie est en cours de développement dans le 
Victoria. Le gouvernement de l’État a initialement 
pourvu Chargefox (l’entreprise qui construit 2 sites et 

AUSTRALIE

VICTORIA
POPULATION : 6 566 170 (2019)

OBJECTIF 2020 : 25 % ENR & -15~20 % DE GES (BASE 2005)

OBJECTIF 2025 : 40 % RE

OBJECTIF 2050 : NEUTRALITÉ CARBONE 

Mettre les efforts 
des acteurs au 
cœur des politiques

https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0021/55254/DELWPClimateChange_Framework.pdf
http://www.legislation.vic.gov.au/Domino/Web_Notes/LDMS/LTObject_Store/LTObjSt10.nsf/DDE300B846EED9C7CA257616000A3571/4EAA31B592CE3900CA2583350078632F/$FILE/17-5aa003%20authorised.pdf
http://www.legislation.vic.gov.au/Domino/Web_Notes/LDMS/LTObject_Store/LTObjSt10.nsf/DDE300B846EED9C7CA257616000A3571/4EAA31B592CE3900CA2583350078632F/$FILE/17-5aa003%20authorised.pdf
pose les fondements législatifs de gestion des risques et de renforcement de la résilience face au changement climatique. Cette loi requiert tous les 5 ans un Plan d’Action pour l’Adaptation sectoriel. Tous les 5 ans à partir de 2020, Victoria déclarera des objectifs intermédiaires en ligne avec l’objectif 2050 de neutralité carbone : ces cibles seront révisées par un panel d’experts indépendants. Ayant fixé une réduction des émissions de GES de 15 à 20 % en 2020 (base 2005), les projections actuelle estiment une réduction de 18,2 % : Victoria est en passe de tenir ses objectifs.
Lancé en 2016,
https://www.climatechange.vic.gov.au/information-and-resources/greenhouse-gas-emissions-in-victoria
https://www.sustainability.vic.gov.au/campaigns/take2
https://www.climatechange.vic.gov.au/virtual-centre-for-climate-change-innovation/virtual-centre-for-climate-change-innovation
https://www.climatechange.vic.gov.au/virtual-centre-for-climate-change-innovation/virtual-centre-for-climate-change-innovation
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0018/123507/Climate-Change-Innovation-Grants_funded-projects.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0018/123507/Climate-Change-Innovation-Grants_funded-projects.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0018/123507/Climate-Change-Innovation-Grants_funded-projects.pdf
https://www.energy.vic.gov.au/renewable-energy/victorias-renewable-energy-action-plan
https://www.energy.vic.gov.au/renewable-energy/victorias-renewable-energy-action-plan
https://www.dtf.vic.gov.au/funds-programs-and-policies/greener-government-buildings
https://www.solar.vic.gov.au/
https://onestepoffthegrid.com.au/victoria-rooftop-solar-rebate-extended-renters-labor-re-elected/
https://www.theage.com.au/national/victoria/solar-installer-banned-from-government-rebate-program-after-safety-defects-revealed-20191009-p52yvr.html
https://www.theage.com.au/national/victoria/solar-installer-banned-from-government-rebate-program-after-safety-defects-revealed-20191009-p52yvr.html
https://www.theage.com.au/national/victoria/solar-installer-banned-from-government-rebate-program-after-safety-defects-revealed-20191009-p52yvr.html
https://www.theage.com.au/national/victoria/solar-installer-banned-from-government-rebate-program-after-safety-defects-revealed-20191009-p52yvr.html
https://www.theage.com.au/national/victoria/solar-installer-banned-from-government-rebate-program-after-safety-defects-revealed-20191009-p52yvr.html
https://www.vicroads.vic.gov.au/registration/registration-fees/concessions-and-discounts/hybrid-vehicle-registration-discount
https://www.vicroads.vic.gov.au/registration/registration-fees/concessions-and-discounts/hybrid-vehicle-registration-discount
https://www.premier.vic.gov.au/jump-start-to-victorias-electric-vehicle-revolution/
https://www.premier.vic.gov.au/jump-start-to-victorias-electric-vehicle-revolution/
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ÉMISSIONS DE L’ÉTAT DU VICTORIA, PAR SECTEUR, DE 2005 À 2016 (IN MTCO2EQ)
Source : Émissions sectorielles du Victoria, tirées de Victorian Greenhouse Gas Emissions Report 2018
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de multiples stations de recharge, opérationnels avant 
2019) d’1 million USD auquel l’entreprise a promis de se 
tenir. Son succès a amené le gouvernement à pourvoir 
2 millions USD supplémentaires pour la construction 
de 5 stations de recharge additionnelles. L’agence 
australienne des énergies renouvelables (ARENA) a 
également investit 6 millions USD, sur un coût total de 
15 millions. Le temps de recharge est drastiquement 
réduit : 15 minutes pour une autonomie de 400 km. 
100 % de l’électricité vient de sources renouvelables, 
parfois de l’électricité solaire produite sur le site même 
(avec des batteries de stockage). Des retombées 
touristiques sont attendues de cette technologie en 
facilitant les voyages entre États.

Usage des sols – Les forêts naturelles  
sous pression 

Les forêts victoriennes sont parmi les plus denses 
en carbone au monde. En 2016, 9,7MtCO

2
eq nettes y 

ont été séquestrées, soit -8,5 % d’émissions nettes. Les 
terres devraient rester un puits de carbone au moins 
jusqu’en 2020, mais une réduction de la capacité 
d’absorption du secteur de 25,3 % est redoutée en 
raison des récoltes de plantations commerciales.

À cette fin VicForests, l’entreprise d’exploitation 
forestière de l’État du Victoria, se voit allouer 1,82 
millions ha sur les 7,6 millions d’hectares de forêts 
naturelles sur le territoire. Les défenseurs de 
l’exploitation font valoir que seuls 450 000 ha (5,7 %) 
du domaine forestier primaire sont propres à la récolte. 
Ils avancent aussi que les bâtiments et meubles en bois 
stockent du carbone, bien que la plupart des produits 
d’exploitation soient destinés à des usages de court-
terme. Ces produits en bois à courte durée de vie issus 
de forêts naturelles finissent rapidement en décharge 
où ils se décomposent et libèrent dans l’atmosphère 
le carbone qu’ils stockaient. Des soupçons pèsent sur 
l’exploitation illégale en dehors de zones dédiées et 
dans des milliers de lieux à travers l’État – pendant 

ce temps, le gouvernement du Victoria n’exclut pas la 
possibilité d’allouer davantage d’espace à la coupe 
dans ses parcs nationaux.

ADAPTATION

DES PRÉMISSES D’ENGAGEMENT DES HABITANTS

Après avoir collaboré avec l’ensemble des 79 municipalités 
sur l’adaptation au changement climatique entre 2013 et 2016 
à travers le Partenariat victorien pour l’adaptation et la sou-
tenabilité, le gouvernement du Victoria a développé son Plan 
d’adaptation au changement climatique 2017-2020. Il inclut des 
contrôles de mise en œuvre tous les 6 mois, et des révisions 
après 18 mois et 3 ans.
Le programme « Soutien aux Régions pour l’adaptation », d’un coût 
de 9,3 millions USD et financé sur 3 ans via le Sustainability Fund, 
se concentre sur l’action collaborative entre le gouvernement du 
Victoria et les communautés régionales. En 2017-2018, l’ensemble 
des 6 bureaux régionaux du ministère de l’environnement, des 
terres, de l’eau et de l’aménagement (DELWP) ont produit des 
Rapports d’aperçu sur l’adaptation régionale pour inspirer les 
politiques à l’échelle des États. Le Partenariat victorien pour 
l’adaptation et la soutenabilité finance notamment The Rural 
People : Resilient Futures Project qui vise à réduire la vulnérabilité 
des habitants du Southern Grampians Shire dont la santé et le 
bien-être peuvent être affectés par des phénomènes amplifiés 
par le changement climatique tels que les vagues de chaleur, 
les incendies et les sécheresses.
Le DELWP renforce le système régional de prévention des inonda-
tions grâce à FloodZoom, qui rassemble prévisions, cartographies, 
mesures des hauteurs de rivières et données sur les propriétés).
Les incendies culturels autochtones ont été réintroduits dans 
l’État du Victoria avec l’espoir de revitaliser la terre et réduire les 
risques de feux de forêt : 27 feux de ce type entrepris par Forest 
Management Victoria en collaboration avec Dja Dja Wurrung 
Clans Aboriginal Corporation sont prévus entre 2019 et 2021.

https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0033/395079/Victorian-Greenhouse-Gas-Emissions-Report-2018.pdf
https://www.startupdaily.net/2018/10/chargefox-raises-15-million-build-network-ultra-rapid-charging-stations-electric-vehicles/
https://www.premier.vic.gov.au/victoria-charging-ahead-with-electric-vehicles/
https://www.premier.vic.gov.au/victoria-charging-ahead-with-electric-vehicles/
https://www.premier.vic.gov.au/victoria-charging-ahead-with-electric-vehicles/
http://theconversation.com/logged-native-forests-mostly-end-up-in-landfill-not-in-buildings-and-furniture-115054
http://theconversation.com/logged-native-forests-mostly-end-up-in-landfill-not-in-buildings-and-furniture-115054
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0033/395079/Victorian-Greenhouse-Gas-Emissions-Report-2018.pdf#page=52
http://www.vafi.org.au/industry/forest-area/
https://www.abc.net.au/news/2018-11-21/victorian-forests-appear-to-have-been-logged-illegally/10496424
https://www.theguardian.com/environment/2018/mar/05/global-deforestation-hotspot-3m-hectares-of-australian-forest-to-be-lost-in-15-years
https://www.theguardian.com/environment/2018/mar/05/global-deforestation-hotspot-3m-hectares-of-australian-forest-to-be-lost-in-15-years
https://coastadapt.com.au/sites/default/files/case_studies/SS24_Victorian_adaptation_partnerships.pdf
https://coastadapt.com.au/sites/default/files/case_studies/SS24_Victorian_adaptation_partnerships.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0024/60729/Victorias-Climate-Change-Adaptation-Plan-2017-2020.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0024/60729/Victorias-Climate-Change-Adaptation-Plan-2017-2020.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0033/328884/MERI-Framework-for-climate-change-adaptation-in-Victoria.pdf#page=5
https://www2.delwp.vic.gov.au
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0024/60729/Victorias-Climate-Change-Adaptation-Plan-2017-2020.pdf
https://www.climatechange.vic.gov.au/__data/assets/pdf_file/0024/60729/Victorias-Climate-Change-Adaptation-Plan-2017-2020.pdf
https://www.water.vic.gov.au/managing-floodplains/flood-warning-and-mapping
https://www.abc.net.au/news/2019-01-31/indigenous-cultural-burning-to-return-to-victoria/10761772
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initiatives
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Une nouvelle approche 
ouverte sur les ODD

Dans la continuité de son travail engagé en 2018, l’Observatoire Climate Chance s’attache à 
mettre en avant les initiatives de politiques publiques territoriales qui ont contribué sur l’année 
écoulée à engager ou faire progresser les villes et régions du monde entier dans leur transition vers 
un modèle compatible avec les changements climatiques. Avec une nouveauté cette année : dans 
un souci de faire un pont entre l’action climat et les problématiques de développement socio-éco-
nomique, ce « Tour du monde en 80 Initiatives » est désormais rattaché à la grille des 17 Objectifs de 
Développement Durable (ODD). Adoptés en 2015 par les mêmes États deux mois avant l’Accord de 
Paris, les ODD offrent une clef de lecture complémentaire à l’atténuation et l’adaptation, permettant 
de prendre en compte la demande socio-politique et de souligner les synergies potentielles entre 
l’amélioration des cadres socio-économiques locaux et la poursuite des objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES).

Les gouvernements locaux au cœur de la mise en œuvre de l’Agenda 

Premier niveau d’administration publique, les gouvernements locaux et régionaux (LRG) dis-

posent de leviers privilégiés pour mettre en œuvre les ODD et des politiques publiques alignées 

sur les objectifs de l’Accord de Paris. Pour autant, les gouvernements nationaux peinent encore à 

associer les échelons infra-étatiques à la concrétisation de l’Agenda 2030. C’est là une conclusion 

du troisième rapport annuel sur la localisation des ODD, « Towards the Localization of the SDGs », 

rendu par la Global Taskforce of Local and Regional Governments (GTF) pilotée par CGLU (CGLU, 

2019).

Publié en amont du High-Level Political Forum 2019 (9-19 juillet), rendez-vous bilan annuel sur la 

mise en œuvre des ODD, le rapport du GTF pointe que si 72 % des 158 reporting nationaux volon-

taires (VNR) rendus à ce jour par les États sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030 reconnaissent le 

besoin d’action aux échelons infra-étatiques, seuls 38 % avaient dans les faits consulté les gouver-

nements locaux et régionaux dans leur processus. Un paradoxe, au regard de l’appropriation des 
ODD témoignée par les gouvernements locaux interrogés dans le rapport : 67 % des répondants 

indiquent avoir adopté des documents politiques sur l’application des ODD, et 75 % annoncent avoir 

organisé des activités destinées à la sensibilisation, l’échange, la formation ou le renforcement de 

capacité sur les ODD. Bien que l’on puisse postuler que les villes les plus actives sur le sujet sont aussi 

les plus susceptibles de répondre à une enquête, ces chiffres encourageants confirment l’intérêt 

que suscite la localisation de l’Agenda 2030. Le One City Plan de Bristol en est l’un des meilleurs 

exemples observés en 2019 (encadré).

https://www.uclg.org/sites/default/files/towards_the_localization_of_the_sdgs_0.pdf
https://www.uclg.org/sites/default/files/towards_the_localization_of_the_sdgs_0.pdf
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RETOUR D’EXPÉRIENCE

LE ONE CITY PLAN DE BRISTOL, EXEMPLE DE LOCALISATION 
INTÉGRÉE DES ODD
Première Capitale Verte Européenne en 2015, Bristol est devenue en novembre 2018 la première 
ville du Royaume-Uni à se déclarer en urgence climatique et à fixer un objectif de neutralité 
carbone à l’horizon 2030. La ville a déjà réduit ses émissions de 71 % depuis 2005. Bristol a 
poursuivi sa dynamique en publiant, en janvier 2019, le One City Plan, une vision de long-terme 
visant à faire de la municipalité une « ville juste, saine et durable » pour 2050. Le plan, construit 
au cours de consultations avec les citoyens, a la particularité d’être entièrement adossé aux 
Objectifs de Développement Durable. Articulé autour de six thèmes prioritaires interdépen-
dants (Connectivité, Économie, Environnement, Santé et bien-être, Habitats et communautés, 
Apprentissage et compétences), le plan détaille une importante série d’objectifs décennaux pour 
chacun d’entre eux, répondant aux cibles des 17 ODD. En s’inspirant des reporting volontaires 
proposés aux États dans le cadre de l’Agenda 2030, l’Université de Bristol a publié en juillet 
2019 le premier Voluntary Local Review of Progress, un document préparé indépendamment 
des autorités locales, qui dresse le bilan des tendances clefs de la ville depuis 2010, ODD par 
ODD. On y apprend par exemple que si la ville parvient efficacement à lutter contre le chômage 
(ODD 8) et augmenter le niveau d’éducation de ses habitants (ODD 4), ses performances sont 
moins bonnes au regard de taux de pauvreté croissant (ODD 1) et d’insécurité alimentaire (ODD 
2). Côté climat, malgré une intensité énergétique en diminution (ODD 7), les efforts devront 
être renforcés pour atteindre l’objectif de neutralité carbone. Le rapport souligne également 
le manque de lisibilité sur l’empreinte carbone des produits importés (ODD 13).
Sources : City of Bristol, 2019 ; Cabot Institute for the Environment, University of Bristol, 2019

L’importance des échelons locaux pour la réalisation des ODD fait par ailleurs l’objet d’une 

reconnaissance croissante au sein des instances internationales. Le Report of the Secretary-General 

on SDG Progress 2019 notait déjà que « de nombreux gouvernements locaux ont pris l’initiative de 

mettre en œuvre les ODD systématiquement, allant dans certains cas plus loin que les gouverne-

ments nationaux ». Le rapport plaide également pour le renforcement des capacités des gouver-

nements locaux parmi ses huit recommandations finales (UNSG, 2019). Un constat partagé et mis 

en lumière dans la Déclaration politique adoptée ce 25 septembre par l’Assemblée Générale des 

Nations Unies à l’occasion du SDG Summit, appelant à « encourager l’action locale pour accélérer 

la mise en œuvre des objectifs globaux ».

Construire des synergies entre l’Agenda 2030 et l’Accord de Paris

Les effets du changement climatique sont sans doute la plus grande menace à l’atteinte des 

objectifs de l’Agenda 2030, comme le rappelait récemment Liu Zhenmin, sous-secrétaire général 

du UNDESA (UNA-UK, 19/06/2019). Les synergies d’action potentielles de l’Agenda 2030 et des 

actions climatiques aux échelles internationale, nationale et locale ont suscité la mobilisation des 

communautés diplomatiques et académiques. Cette année, l’UNDESA, en partenariat avec l’IRENA,  

a consacré à ce sujet une toute première conférence internationale, organisée à Copenhague  

(1er-3 avril), réunissant praticiens, experts et décideurs pour formuler des recommandations sur la 

mise en cohérence des deux agendas.

Fin 2018, le German Development Institute (DIE) et le Stockholm Environment Institute (SEI) avaient 

également lancé la NDC-SDG Connections, une initiative visant à « révéler les connections et les 

synergies » entre les ODD et les CDN (Contributions déterminées au niveau national, soumises par 

les États membres pour soutenir les objectifs de l’Accord De Paris), et ainsi « identifier les potentiels 

https://www.bristolonecity.com/wp-content/pdf/BD11190-One-CIty-Plan-web-version.pdf
https://www.bristolonecity.com/sdgs/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/progress-report/
https://www.sustainablegoals.org.uk/aligning-sdg-and-climate-action/
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points d’entrée vers une élaboration de politiques publiques et des actions plus cohérentes » (DIE, 

SEI, 2019).

Dans une note de décembre 2018 intitulée « The Sustainable Development Goals viewed through 

a climate lens », l’équipe du NDC-SDG Connections fait remarquer qu’à l’inverse des synergies, rare-

ment les compromis (trade-off) potentiels entre ODD, ou entre CDN et ODD, sont mentionnés dans 

les textes internationaux (SEI, 2018). Pourtant, il existe parfois des hiatus évidents entre objectifs 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre et objectifs de développement : la substitution 

des biocarburants aux hydrocarbures empiète sur les ressources en eau et les sols dédiés à l’ali-

mentation ; la suppression des subventions aux véhicules émetteurs de polluants atmosphériques, 

cohérente avec l’ODD 3 « Santé et Bien-Être », peut entrer en collision avec l’ambition de réduire les 

émissions de GES si elle se fait au bénéfice de véhicules thermiques, etc. Ainsi, il a été relevé que 

la réduction de moitié de la pollution de l’air à Pékin entre 2009 et 2019 pourrait paradoxalement 

engendrer un ressenti supérieur des effets du réchauffement climatique dans la mesure où les 

particules polluantes comme les aérosols ont tendance à refroidir l’atmosphère (Fang & al., 2019).

Cependant ces compromis ne doivent pas cacher les très nombreux co-bénéfices à tirer d’une 

mise en application conjointe des ODD et des objectifs de l’Accord de Paris. Le SDG Climate Action 

Nexus tool (SCAN-tool), qui identifie comment l’action climatique peut impacter la réalisation des 

ODD, révèle que plus des trois-quarts des liens identifiés entre les deux agendas sont positifs. Tout 

en rappelant que les synergies obtenues dépendront au final des contextes locaux, la réussite 
de l’Agenda 2030 et le succès des efforts contre le changement climatique sont donc hautement 
interdépendants (Gonzalez-Zuñiga & al., 2018).

La démarche de l’Observatoire

Au cours d’une veille continue, l’Observatoire a opéré une sélection de 80 initiatives d’autorités 

publiques locales remarquables par leur caractère innovant, leur processus inclusif, leur effica-

cité ou leur « réplicabilité ». Pas de place pour les promesses : seules des initiatives fraîchement 

engagées ou ayant prouvé leurs résultats entre 2018 et 2019 sont mises en valeur dans ce Tour du 

Monde. L’objectif est toujours d’illustrer de cas concrets l’action des collectivités territoriales et de 
dégager des tendances internationales parmi les instruments et politiques publiques mis en place 

par les villes et régions du monde. L’utilisation des ODD comme nouvelle grille de lecture offre donc 

désormais la possibilité d’extraire ces initiatives territoriales de leur cadre strictement local, en les 

faisant résonner avec les enjeux globaux.

Comme en 2018, dix secteurs de politique publique territoriale ont été étudiés : aménagement 

urbain, mobilité, production et autosuffisance énergétique, éducation et sensibilisation, bâtiments 

et habitats, économie circulaire et gestion des déchets, alimentation et agriculture, forêts, coopé-

ration décentralisée, et enfin adaptation. Certains types d’initiatives et d’activités reviennent très 

souvent : l’équipement d’écoles en panneaux solaires, les dispositifs de valorisation énergétique 

des déchets, les journées sans voitures ou encore les campagnes de sensibilisation et d’éducation à 

l’environnement... Ces quelques biais sont tout à la fois révélateurs des tendances des choix politiques 

opérés par les territoires, que du potentiel de « réplicabilité » de ces actions pour lesquelles il existe 

désormais de nombreux modèles dont les collectivités peuvent s’inspirer. Par conséquent il devient 

aussi plus aisé de communiquer sur ces types d’actions et de diffuser ses retours d’expériences.

À partir des éléments disponibles dans leurs descriptions, l’Observatoire a entrepris de relier 
chaque initiative aux cibles des ODD auxquelles elles répondent . Le lecteur ne manquera pas de 

noter que certains ODD ne sont que peu voire jamais associés aux initiatives recensées. C’est en 

https://klimalog.die-gdi.de/ndc-sdg/about
https://klimalog.die-gdi.de/ndc-sdg/about
https://www.sei.org/publications/the-sustainable-development-goals-viewed-through-a-climate-lens/
https://advances.sciencemag.org/content/5/4/eaav4707
http://ambitiontoaction.net/scan_tool/
http://ambitiontoaction.net/scan_tool/
https://newclimate.org/2018/11/07/scan-sdg-climate-action-nexus-tool-linking-climate-action-and-the-sustainable-development-goals/
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particulier le cas de l’ODD 5 « Égalité entre les Sexes » et de l’ODD 16 « Paix, Justice et Institutions 

Efficaces ». Essentiellement portées sur les violences, les discriminations et l’égalité d’opportunités, 

les six cibles de l’ODD 5 sur le genre offrent méthodologiquement très peu de connexions poten-

tielles avec l’action climat territoriale. Ce qui ne veut pas dire que genre et climat sont deux pro-

blématiques hermétiques l’une à l’autre, bien au contraire ; la vulnérabilité accrue des femmes aux 

impacts socioéconomiques du changement climatique est très souvent soulignée dans les travaux 

sur l’adaptation, et les fonctions sociales de subsistance et de transmission qu’elles exercent dans 

certaines communautés locales sont cruciales à comprendre pour bâtir des réponses adaptées 

aux contextes locaux. L’égalité de genre est en fait, à l’instar du climat, une matrice transversale 
à la grille des ODD, que l’on retrouve mentionnée directement ou sous-entendue dans les cibles 

intermédiaires appelant à l’inclusivité ou à l’accès universel à un service. Mais dans la pratique, on 

constate que peu d’attention est portée aux problématiques de genre dans les CDN remontées 

par les États. Ainsi selon le NDC-SDG Connections seul 1 % des activités climat présentées dans 

les CDN mentionne une dimension de genre, faisant de l’ODD 5 le 3e ODD pour lequel on recense 

le moins d’activités dans les CDN (86), derrière les objectifs de « Réduction des Inégalités » (30) et 

l’ODD 16 (12). À rebours de cette tendance, notre recensement s’est appliqué à valoriser le rôle des 

femmes et des populations vulnérables en général quand il était manifeste, comme pour la coo-

pérative d’énergie rurale en Géorgie ou le programme AGRUPAR à Quito ; de même, le peu de lien 

apparent avec les cibles de l’ODD 16 n’empêche pas de souligner des efforts de consolidation ou 

d’innovation institutionnelles, comme pour le développement des cuisines écologiques à Imbabura.

À l’inverse, l’ODD 11 « Villes et Communautés Durables » est omniprésent. Socle des efforts de 

planification locale, la cible 11.3 visant à l’horizon 2030 à « renforcer l’urbanisation inclusive et 

durable pour tous et les capacités de planification et de gestion participative » est par conséquent 

particulièrement saillante lorsqu’on se penche sur l’action locale. Enfin l’ambition d’universalité des 

ODD, qui s’adressent autant aux pays développés qu’aux pays en développement, laisse de côté 

certaines problématiques peut-être jugées secondaires au regard d’objectifs de développement 

plus fondamentaux. Ainsi l’ODD 2 « Faim Zéro » et l’ODD 3 « Bonne santé et bien-être » ne font jamais 

mention des problématiques d’obésité ou de l’usage des pesticides. Des stigmates pouvant être à 

certains égards perçus comme les écueils d’un « mal-développement » qu’il conviendrait d’esquiver 

pour les uns, affronter pour les autres.

Ces quelques limites énoncées, 
l’Observatoire espère au travers de ce tour 
du monde en 80 initiatives donner sa pleine 
lumière aux ponts existant entre les actions 
locales d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique, et les objectifs 
internationaux de développement.
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

AMÉNAGEMENT URBAIN

ESPAGNE 
Séville • 
‘CartujaQanat’• 
Opération de 
régénération 
urbaine

ARGENTINE
Buenos Aires • 
Approche 
intégrative de 
l’aménagement 

CANADA
Montréal • 
Ruelles vertes • 
Des ruelles vertes 
pour faciliter 
l’appropriation des 
espaces publics 

https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/sevilla
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/sevilla
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/sevilla
https://www.cdp.net/en/cities/cities-scores/a-list-stories%22 %5Cl %22464f18360a31a99b8003db4c668244c0
https://www.cdp.net/en/cities/cities-scores/a-list-stories%22 %5Cl %22464f18360a31a99b8003db4c668244c0
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_VSP_FR/MEDIA/DOCUMENTS/18739-VMTL-VILLERAY_GUIDERUELLESVERTES2019_INTERACTIF_VF.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_VSP_FR/MEDIA/DOCUMENTS/18739-VMTL-VILLERAY_GUIDERUELLESVERTES2019_INTERACTIF_VF.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_VSP_FR/MEDIA/DOCUMENTS/18739-VMTL-VILLERAY_GUIDERUELLESVERTES2019_INTERACTIF_VF.PDF
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/sevilla
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/ARROND_VSP_FR/MEDIA/DOCUMENTS/18739-VMTL-VILLERAY_GUIDERUELLESVERTES2019_INTERACTIF_VF.PDF
https://www.cdp.net/en/cities/cities-scores/a-list-stories#464f18360a31a99b8003db4c668244c0
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

AMÉNAGEMENT URBAIN
RWANDA 
Kigali • 
Restaurer les zones 
humides urbaines

VIETNAM
Can Tho • 

Lier infrastructures 
et environnement 

PHILLIPINES :
Grand Manille •  
Réhabilitation de 
la Rivière Pasig 

JORDANIEIE
Jerash • 
Récupérer l’eau 
de pluie pour 
entretenir le parc 
urbain public 

ÎLE MAURICE 
Port-Louis • 
Vers une ville 
portuaire… verte 

https://gggi.org/project/sustainable-urban-wetlands-development-within-kigali-city/
https://gggi.org/project/sustainable-urban-wetlands-development-within-kigali-city/
https://www.100resilientcities.org/wp-content/uploads/2019/06/Resilience-Strategy-Can-Tho-English.pdf
https://www.100resilientcities.org/wp-content/uploads/2019/06/Resilience-Strategy-Can-Tho-English.pdf
http://www.prrc.gov.ph/
http://www.prrc.gov.ph/
https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche1-Jordanie-HR.pdf
https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche1-Jordanie-HR.pdf
https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche1-Jordanie-HR.pdf
https://gggi.org/project/sustainable-urban-wetlands-development-within-kigali-city/
https://www.afrik21.africa/en/mauritius-smart-city-port-louis-first-african-city-where-lifes-good/
https://www.100resilientcities.org/wp-content/uploads/2019/06/Resilience-Strategy-Can-Tho-English.pdf
http://www.prrc.gov.ph/
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ESPAGNE
Séville • ‘CartujaQanat’ • Opération de 
régénération urbaine

Le programme CartujaQanat aborde l’adap-
tation en milieu urbain via une approche systé-
mique du changement climatique. Pour encourager 
l’extension de cette approche et faciliter le finan-
cement de projets dans d’autres quartiers, la ville 
mêle gouvernance publique et privée. Cet écosys-
tème urbain est composé d’installations rafraî-
chissantes : aqueduc (qanat), galerie souterraine 
(zoco) et amphithéâtre bioclimatique. La gestion 
du cycle intégral de l’eau se fait à l’aide de solutions 
microclimatiques à la fois naturelles, artisanales et 
ancestrales, ce qui aide à réduire la température 
de l’espace public. Ces solutions innovantes, en 
phase de mise en œuvre, introduisent de nouveaux 
modèles commerciaux valorisant l’artisanat local 
et des programmes d’éducation pour les citoyens 
et les acteurs du territoire

ODD 11 (CIBLE 11.3 & 11.4) ; ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 6 (CIBLE 

6.6)

VIETNAM
Can Tho • Lier infrastructures et 
environnement 

La Stratégie de Résilience de Can Tho présente 
les solutions en cours pour conserver les services 
fournis par les infrastructures humaines et natu-
relles. L’aménagement urbain de la ville cherche à 
créer un système d’infrastructures bien connecté, 
moderne, flexible, diversifié et résilient. Sur la 
période de 2018 à 2025, Can Tho développe une 
base de données issues d’un système satellitaire 
d’information géographique (GIS) pour améliorer 
la planification et la gestion des infrastructures 
dans 3 secteurs : la gestion des inondations, la 
connectivité des transports publics et le système 
d’accompagnement social pour les interventions 
en cas d’inondation.

ODD 1 (CIBLE 1.5) ; ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.3)

JORDANIE
Jerash • Récupérer l’eau de pluie pour 
entretenir le parc urbain public

Dans un environnement particulièrement aride, 
un projet de récolte d’eau de pluie (grâce à des 
conteneurs d’une capacité de 100m3 sur les toits 
de la ville) et de réutilisation des eaux grises afin 
d’irriguer le Green Garden Concept pendant la 
saison sèche a été initié par la Municipalité de 
Jerash. Ce projet s’étend sur 5 650m² afin de collecter 
autant d’eau que possible pendant la saison des 
pluies. Des professionnels de la ville sont formés aux 
technologies et équipements nécessaires pour la 
récupération des eaux de pluie et des eaux grises. 
L’initiative est également une opportunité de sen-
sibilisation, car de nombreuses informations sont 
diffusées sur le sujet sensible de l’utilisation de l’eau : 
la surexploitation des puits traditionnels engendre 
la salinisation et des pertes en biodiversité.

ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 6 (CIBLES 6.1 & 6.4)

PHILLIPINES
Grand Manille • Réhabilitation de la 
Rivière Pasig

Dans les années 1990, la rivière Pasig a été 

déclarée biologiquement morte : le développe-

ment industriel et résidentiel de la ville a généré 

72 000 tonnes de déchets plastiques traversant 

la rivière chaque année, et la vie aquatique a 

pour ainsi dire disparu. Les efforts de restaura-

tion ont débuté en 2010 via la réinstallation de 

18 719 familles et le démantèlement de structures 

privées qui empiétaient sur les rives. 37 741 mètres 

de zones de préservation de l’environnement ont 

aussi été établis, 22 000 kg de déchets solides 

ont été détournés, et des campagnes d’éducation 

publique ont été mises en place. En poursuivant 

ces efforts, le fleuve sera capable de pérenniser 

des écosystèmes et leur biodiversité et de devenir 

une source de loisirs et de subsistance d’ici 2032.

ODD 6 (CIBLE 6.6) ; ODD 15 (CIBLE 15.1) ; ODD 12 (CIBLES 12.4 

& 12.8)

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESAMÉNAGEMENT URBAIN

http://www.prrc.gov.ph/
http://www.prrc.gov.ph/
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ÎLE MAURICE 
Port-Louis • Vers une ville portuaire… 
verte

Le plan d’urbanisation ‘Port-Louis Smart City’ 
met en avant la stratégie mauricienne pour pré-
server l’environnement tout en assurant un climat 
socio-politique et économique favorable pour les 
200 000 habitants de la capitale. Ce projet à 52 
milliards MUR (1,3 milliards EUR) vise à créer des 
espaces durables, auto-suffisants, de travail et 
de loisirs afin de promouvoir la connectivité et de 
réduire la congestion. L’initiative modernise les 
infrastructures, améliore les routes, crée des zones 
piétonnes (autrement inexistantes) et construit de 
nouvelles unités résidentielles. La consommation 
d’eau potable et d’énergie sont réglementées. Afin 
de réduire la congestion routière de 40 %, les gares 
sont en rénovation et un système de train léger est 
en cours de construction. Le projet générera 12 000 
emplois d’ici 2020 et permettra d’attirer 60 000 
visiteurs par an.

ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLES 11.1, 11.2)

ARGENTINE
Buenos Aires • Approche intégrative de 
l’aménagement

Buenos Aires, sujette aux inondations fluviales 
et côtières, aux vagues de chaleur et aux maladies 
à transmission vectorielle, s’attaque à la réduction 
des inégalités et au renforcement de la résilience 
par le biais d’une approche intégrative. Pour faire 
face aux inondations, Buenos Aires investit dans le 
drainage urbain (drainage de surface et réservoirs 
de retenue). Des capteurs hydrométéorologiques 
ont été installés pour surveiller en temps réel les 
conditions météorologiques, les précipitations et 
la capacité des canalisations à absorber l’eau. Des 
campagnes de prévention pour aider les personnes 
âgées à mieux gérer les vagues de chaleur ont 
touché plus de 1 000 personnes. De plus, la ville 
relocalise les populations vulnérables jusqu’en 
2025, plante 54 000 arbres d’ici 2023, et lutte contre 
les moustiques.

ODD 1 (CIBLE 1.5) ; ODD 3 (CIBLE 3.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.5) ; 

ODD 13 (CIBLE 13.1 & 13.3)

CANADA
Montreal • Ruelles vertes • Des ruelles 
vertes pour faciliter l’appropriation des 
espaces publics

Les Montréalais sont invités à s’approprier l’es-
pace public en initiant des projets de ruelles vertes : 
l’idée est de verdir les bandes de terrain situées 
le long des chemins publics et des jardins privés 
dans le cadre du programme de voisinage « Faites 
comme chez vous ». Certaines ruelles accueillent 
simplement des fleurs et des plantes courantes, 
d’autres utilisent la géothermie pour chauffer et 
rafraîchir les bâtiments dans le quartier. Le guide 
de mise en œuvre, mis à jour en 2019, évolue avec 
les projets qu’il soutient : 9 nouveaux projets ont 
été lancés en 2019, tous contribuant à créer un 
sentiment de communauté, mais aussi à améliorer 
la qualité de l’air, à réduire l’effet d’îlot thermique 
urbain, à modifier l’utilisation des terres et à sen-
sibiliser davantage les habitants..

ODD 11 (CIBLES 11.3, 11.6 &11.7)

RWANDA
Kigali • Restaurer les zones humides 
urbaines

Les zones humides sont une infrastructure verte 
naturelle très précieuse qui fournit toute une gamme 
de services économiques et environnementaux 
indispensables : elles stockent et libèrent l’eau, per-
mettent de contrôler les inondations, améliorent la 
qualité de l’eau, rechargent les eaux souterraines et 
fournissent un habitat faunique. L’urbanisation est 
la cause de l’altération et du drainage des zones 
humides : c’est pourquoi Kigali vise à renforcer 
les capacités techniques et institutionnelles des 
planificateurs urbains et des décideurs politiques 
afin de réduire les menaces posées par l’activité 
humaine grâce à une meilleure planification urbaine 
des zones humides. Le projet devrait permettre 
de restaurer et préserver 134 ha d’écosystèmes 
de zones humides et contribuera à séquestrer 
davantage de carbone

ODD 13 (CIBLE 13.1) ; ODD 15 (CIBLES 15.1, 15.5 & 15.9)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

PRODUCTION ÉNERGÉTIQUE 
& AUTOSUFFISANCE

PORTUGAL 
Lisbonne •  
ULisboa, un campus 
universitaire durable

ESPAGNE
San Sebastián •  
Repenser  
les modes de vie 
urbains pour atteindre 
la neutralité carbone 

EQUATEUR
Imbabura •  
Cuisines écologiques :  
une stratégie pour 
l’efficacité énergétique 
rurale

ISLANDE
Flúðir (Municipalité de 
Hrunamannahreppur) • 
La géothermie à basse 
température

https://www.renewables-networking.eu/documents/PT-Lisbon.pdf
http://energy-cities.eu/best-practice/rethinking-urban-lifestyles-to-transform-san-sebastian-into-a-carbon-neutral-city-in-2050/
https://www.regions4.org/wp-content/uploads/2019/06/Regions-Adapt.pdf
https://www.efla-engineers.com/about-us/news/utilizing-low-geothermal-heat-with-latest-technology
https://www.renewables-networking.eu/documents/PT-Lisbon.pdf
https://www.efla-engineers.com/about-us/news/utilizing-low-geothermal-heat-with-latest-technology
http://energy-cities.eu/best-practice/rethinking-urban-lifestyles-to-transform-san-sebastian-into-a-carbon-neutral-city-in-2050/
https://www.regions4.org/wp-content/uploads/2019/06/Regions-Adapt.pdf
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

PRODUCTION ÉNERGÉTIQUE 
& AUTOSUFFISANCE

JORDANIE
Amman •  
Des mosquées vertes 
pour atteindre 
zéro-émissions 

PHILIPPINES
Paluan (Mindoro) •  
‘Solar Para Sa Bayan’ : 
Amener l’électricité dans 
les zones rurales

GEORGIE
Coopératives 
d’énergie inclusives 
dans les territoires 
ruraux de Géorgie

RWANDA
Muhanga •  
Irrigation solaire

https://uk.reuters.com/article/jordan-climatechange-solar/feature-with-green-mosques-and-schools-amman-pushes-for-zero-emissions-idUKL8N1WP5RA
https://newsinfo.inquirer.net/976292/mindoro-solar-power-project-to-supply-electricity-at-p9-per-kwh
http://wecf.ge/admin/ckeditor/ckfinder/userfiles/files/Projektskizze Coops engl.pdf
https://rdorwanda.org.rw/farmers-in-muhanga-receive-solar-irrigation-demo/
https://uk.reuters.com/article/jordan-climatechange-solar/feature-with-green-mosques-and-schools-amman-pushes-for-zero-emissions-idUKL8N1WP5RA
https://newsinfo.inquirer.net/976292/mindoro-solar-power-project-to-supply-electricity-at-p9-per-kwh
http://wecf.ge/admin/ckeditor/ckfinder/userfiles/files/Projektskizze Coops engl.pdf
https://rdorwanda.org.rw/farmers-in-muhanga-receive-solar-irrigation-demo/
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PORTUGAL
Lisbonne • ULisboa, un campus 
universitaire durable

10 000 panneaux photovoltaïques ont été ins-
tallés par l’Université de Lisbonne : les toits des 
bâtiments, des parkings et des lieux de loisirs ont 
été mobilisés pour permettre la mise en place du 
projet. Il s’agit de l’une des plus grandes initiatives 
de production d’énergie renouvelable de la capi-
tale : le projet a une capacité de plus de 2 MW et 
sa production annuelle est de 4,28 GWh – de quoi 
alimenter 1 600 foyers de Lisbonne. En installant 
des panneaux solaires sur le campus universitaire, 
l’empreinte énergétique de l’établissement est éga-
lement largement réduite car les moyens alternatifs 
de production d’énergie permettent une réduction 
d’émissions estimée à 12 106 tonnes de CO

2
 par an. 

L’électricité produite est vendue et injectée sur le 
réseau électrique : les bénéfices tirés du projet de 
l’Université de Lisbonne seront investis directement 
dans des mesures d’efficacité énergétique et de 
rationalisation de la consommation sur place. .

ODD 7 (CIBLE 7.2)

ESPAGNE
San Sebastián • Repenser les modes  
de vie urbains pour atteindre la 
neutralité carbone

L’ambition de la ville de San Sebastián est de 
décarboner de 80 % son secteur énergétique d’ici 
2050 et d’éliminer toute précarité énergétique. Pour 
ce faire, la ville souhaite re-municipaliser une partie 
des services énergétiques (production, distribution) 
via la création de l’entreprise municipale Fomento 
de San Sebastián et renforcer le rôle de l’obser-
vatoire pour le climat et la durabilité en amont et 
en aval des politiques publiques. La ville garantit 
l’approvisionnement en énergies renouvelables de 
toutes les installations et propriétés municipales 
et met également en œuvre des programmes de 
réhabilitation de bâtiments (efficacité énergétique 
et les sources décarbonées). Les normes d’efficacité 
énergétique sont rendues plus exigeantes pour les 
commerces, les services et la restauration, mais 
également pour les universités et hôpitaux..

ODD 7 (CIBLE 7.1)

EQUATEUR
Imbabura • Cuisines écologiques :  
une stratégie pour l’efficacité 
énergétique rurale

La Province d’Imbabura s’assure que son action 
politique intègre les communautés autochtones. La 
pression est accrue sur les ressources naturelles, le 
prix des terres augmente et le ravitaillement en eau 
est difficile : ces préoccupations sont gérées par 
une gouvernance à plusieurs niveaux qui favorise 
la coopération sur l’adaptation au changement 
climatique et sur l’efficacité énergétique. Le gou-
vernement d’Imbabura impose à ses gouverne-
ments locaux que 40 % d’entre eux incorporent 
le changement climatique dans leurs projets de 
développement. 5 gouvernements locaux ont ainsi 
investi 80 000 $ (complétés par une contribution 
provinciale de 20 000 $) dans un projet de mise en 
place de cuisines écologiques. 

ODD 1 (CIBLES 1.4 & 1.5) ; ODD 6 (CIBLE 6.5) ; ODD 13 (CIBLE 

13.1 & 13.3) ; ODD 17 (CIBLE 17.7)

JORDANIE
Amman • Des mosquées vertes pour 
atteindre zéro-émissions

Les mosquées d’Amman recouvrent leurs toits 
de panneaux solaires, rapprochant ainsi leurs 
émissions de zéro. Presque toutes les moquées 
en Jordanie sont aujourd’hui alimentées à 100 % en 
énergies renouvelables, avec un tel succès que cer-
taines d’entre elles vendent l’énergie excédentaire 
produite au réseau national. Le chercheur Ahmad 
al Rawashdeh explique que la préservation de 
l’environnement par la protection des ressources 
naturelles est aussi cohérente avec les principes de 
l’Islam, qui mettent en garde contre l’extravagance. 
Non seulement cet engagement climatique s’aligne 
avec l’objectif national de neutralité carbone 2050, 
mais il inspire d’autres acteurs du territoire et les 
établissements scolaires, entre autres, commencent 
à faire de même.

ODD 7 (CIBLE 7.2)

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESPRODUCTION ÉNERGÉTIQUE 
& AUTOSUFFISANCE
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ISLANDE
Flúðir (Municipalité de 
Hrunamannahreppur) • La géothermie 
à basse température

Flúðir est en train de devenir la première commu-
nauté islandaise à produire localement sa propre 
électricité géothermique à basse-température 
(120°C) indépendamment des centrales nationales. 
Le système utilise une eau relativement tempérée, 
et fonctionne donc à basse pression (par rapport 
aux solutions traditionnelles de génération de 
chaleur), ce qui requiert moins d’énergie pour le 
pompage et se traduit par une puissance de sor-
tie nette supérieure. Le système de production 
énergétique est composé d’unités indépendantes 
facilement modulables pour augmenter ou dimi-
nuer la production. Le processus de production 
abaisse la température de l’eau sans affecter sa 
quantité ou sa qualité. Cette technologie efficace 
s’est seulement récemment imposée comme étant 
économiquement intéressante, car les prix de l’éner-
gie en Islande sont habituellement bas. 

ODD 7 (CIBLE 7.1) ; ODD 15 (CIBLE 15.1)

PHILIPPINES
Paluan (Mindoro) • ‘Solar Para Sa 
Bayan’ : Amener l’électricité dans les 
zones rurales 

La municipalité de Paluan n’est plus confrontée à 
la pauvreté énergétique puisqu’elle dispose désor-
mais d’un mini-réseau de batteries solaires assu-
rant un approvisionnement en électricité 24h/24, 
7 jours/7, permettant d’alimenter les 16 000 habi-
tants de la ville. Le micro-réseau de 6 MW utilise 
un système hybride de panneaux solaires (fournis 
par le premier fabricant de panneaux solaires des 
Philippines), de batteries et de groupes électro-
gènes diesel de secours. En collaborant avec la 
société Solar Philippines, Paluan fournit désormais 
de l’électricité (pour 9P, soit 0,16 €, par kWh) pour 
moins de la moitié du prix de l’électricité fournie et 
subventionnée par le gouvernement national, et 
peut envisager d’approvisionner les villes voisines 
en électricité avec l’excédent. De telles initiatives 
sont encouragées par un décret présidentiel pour 
inciter les investissements privés dans l’électrifi-
cation rurale..

ODD 1 (CIBLE 1.4) ; ODD 7 (CIBLE 7.1)

GEORGIE
Coopératives d’énergie inclusives dans 
les territoires ruraux de Géorgie

Des coopératives d’énergie inclusives dans 
les territoires ruraux de Géorgie s’engagent pour 
faciliter l’accès aux énergies vertes, abordables 
et produites localement, mais aussi pour inclure 
les femmes et les hommes dans des activités 
économiques durables. Les coopératives locales 
offrent des conseils techniques et financiers pour 
la production, l’installation et la diffusion de ces 
technologies rendues accessibles en coopérant 
avec deux banques géorgiennes qui accordent des 
prêts abordables remboursables en 4 à 6 ans (la 
priorité est donnée aux ménages pauvres, ruraux 
et dirigés par des femmes). La demande locale 
pour des solutions solaires est élevée, l’efficacité 
énergétique est rendue accessible et la participa-
tion citoyenne a été renforcée à travers ce modèle 
reproductible de coopératives énergétiques.

ODD 7 (CIBLE 7.1) 

RWANDA
Muhanga • Irrigation solaire

L’agriculture emploie 79 % de la population rwan-
daise et bénéficie grandement du rayonnement du 
soleil : l’irrigation solaire est une solution de petite 
échelle abordable et viable. C’est à Takwe, dans le 
district de Muhanga (représenté par des fonction-
naires locaux, des coopératives), que cette techno-
logie a été introduite : l’installation est composée 
d’une pompe, d’un panneau solaire, de tuyaux et 
de bâches imperméables et a une capacité de 120 
L3. La stratégie subventionnée (les agriculteurs ne 
paient que 30 % du coût) sera étendue à 8 districts 
du sud du Rwanda. L’irrigation solaire améliora 
la productivité agricole, sécurisera les moyens de 
subsistance de 13 000 petits exploitants agricoles 
(dont la moitié sont des femmes) et permettra 
d’accroître la sécurité alimentaire.

ODD 7 (CIBLES 7.1 & 7.2) ; ODD 2 (CIBLE 2.3)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

ÉCONOMIE CIRCULAIRE 
& GESTION DES DÉCHETS

GHANA
Accra • Formaliser 
la collecte des 
déchets solides

BULGARIE
Svilengrad • Système de 
collecte porte-à-porte

ESPAGNE
Iles Baléares •  
Une politique 
ambitieuse  
de prévention  
des déchets

SÉNÉGAL
Diamaguene 
Sicap Mbao • 
Récupération de 
l’énergie biogaz

https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
https://zerowasteeurope.eu/2019/06/svilengrad-municipality-moving-bulgaria-towards-zero-waste/
https://zerowasteeurope.eu/2019/06/svilengrad-municipality-moving-bulgaria-towards-zero-waste/
https://zerowastecities.eu/the-balearic-islands-pave-the-way-for-a-waste-prevention-policy-in-the-eu/
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/diamaguene-dechets/
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/diamaguene-dechets/
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/diamaguene-dechets/
https://zerowastecities.eu/the-balearic-islands-pave-the-way-for-a-waste-prevention-policy-in-the-eu/
https://www.climate-chance.org/bonne-pratique/diamaguene-dechets/
https://resilientcities2019.iclei.org/wp-content/uploads/Data-speak-report-web-final.pdf
https://zerowasteeurope.eu/2019/06/svilengrad-municipality-moving-bulgaria-towards-zero-waste/
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

ÉCONOMIE CIRCULAIRE 
& GESTION DES DÉCHETS

 TURQUIE
Istanbul • Des titres 
de transport en 
échange de déchets 
recyclés 

INDONÉSIE
Subaraya •  
Une gestion des 
déchets menée par  
la communauté

CORÉE DU SUD
Séoul • Frais sur 
les déchets pour 
encourager le 
recyclage

AUSTRALIE
Victoria • 
VicBagBan, 
L’interdiction 
totale des sacs  
en plastique

https://www.lonelyplanet.com/news/2018/10/19/reverse-vending-machines-istanbul/
https://www.lonelyplanet.com/news/2018/10/19/reverse-vending-machines-istanbul/
https://www.globalcovenantofmayors.org/city-story/how-surabaya-solved-its-waste-problem/
https://www.globalcovenantofmayors.org/city-story/how-surabaya-solved-its-waste-problem/
https://www.huffpost.com/entry/food-waste-south-korea-seoul_n_5ca48bf7e4b0ed0d780edc54?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAAL7_pRxZWzyEGLlXBih5allGK-1b4HmhnF4oelS9UNh00rAdsxzD9p1x2dboJOEpm1RevaUrVcRQavlgmXWUwWU5W5x-cdP2vEHPLsIBewSCgIWgM2ebZAmWP92lCkrVBlDvA2xpivuH2FmS_B6EYq4uc_WZpgknpi8scsNarWRr
https://www.huffpost.com/entry/food-waste-south-korea-seoul_n_5ca48bf7e4b0ed0d780edc54?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAAL7_pRxZWzyEGLlXBih5allGK-1b4HmhnF4oelS9UNh00rAdsxzD9p1x2dboJOEpm1RevaUrVcRQavlgmXWUwWU5W5x-cdP2vEHPLsIBewSCgIWgM2ebZAmWP92lCkrVBlDvA2xpivuH2FmS_B6EYq4uc_WZpgknpi8scsNarWRr
https://www.environment.vic.gov.au/sustainability/plastic-pollution?_ga=2.165510395.517286300.1563835169-1618751226.1563835169
https://www.environment.vic.gov.au/sustainability/plastic-pollution?_ga=2.165510395.517286300.1563835169-1618751226.1563835169
https://www.huffpost.com/entry/food-waste-south-korea-seoul_n_5ca48bf7e4b0ed0d780edc54?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAAL7_pRxZWzyEGLlXBih5allGK-1b4HmhnF4oelS9UNh00rAdsxzD9p1x2dboJOEpm1RevaUrVcRQavlgmXWUwWU5W5x-cdP2vEHPLsIBewSCgIWgM2ebZAmWP92lCkrVBlDvA2xpivuH2FmS_B6EYq4uc_WZpgknpi8scsNarWRr
https://www.globalcovenantofmayors.org/city-story/how-surabaya-solved-its-waste-problem/
https://www.lonelyplanet.com/news/2018/10/19/reverse-vending-machines-istanbul/
https://www.environment.vic.gov.au/sustainability/plastic-pollution?_ga=2.165510395.517286300.1563835169-1618751226.1563835169


• 1 0 8 BILAN DE L’ACTION CLIMAT DES TERRITOIRES

TURQUIE
Istanbul • Des titres de transport en 
échange de déchets recyclés

A Istanbul, les voyageurs peuvent échanger leurs 
cannettes en aluminium et bouteilles en plastiques 
contre un avoir sur leurs titres de transport – une 
initiative qui a pour but d’encourager le recyclage. 
Trois machines installées dans des stations de 
métro à travers la ville rendent quelques centimes 
en échange de chaque bouteille ou cannette insé-
rée et peuvent écraser, broyer et trier les déchets 
recyclables. L’ambition est de placer un total de 25 
machines dans l’ensemble de la ville, y compris dans 
les écoles et universités, afin de créer des habitu-
des de recyclage à long-terme. L’accumulation du 
crédit sur les titres de transport permet d’accéder 
aux métros, aux bus, aux trams et même aux toi-
lettes publiques.

 ODD 11 (CIBLE 11.2) ; ODD 12 (CIBLE 12.5)

GHANA
Accra • Formaliser la collecte des 
déchets solides

L’Assemblée métropolitaine d’Accra est située 
dans une zone inondable. La forte croissance démo-
graphique impose une urbanisation rapide de la 
ville : les citoyens subissent ainsi de mauvaises 
conditions sanitaires à cause d’une gestion inadé-
quate de l’eau et des déchets solides. Accra inscrit 
tous les collecteurs informels de déchets dans les 
contrats signés avec les entreprises de ramassage 
des ordures de la ville pour améliorer la couverture 
de la collecte des déchets, notamment dans des 
zones où les grandes bennes à ordures ne peuvent 
pas circuler dans les quartiers étroits et mal planifiés 
de la ville. Ce faisant, la ville accroît son utilisation 
durable et efficace des ressources et reconnaît et 
valorise le secteur informel.

ODD 8 (CIBLE 8.3 & 8.8) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) ; ODD 12 (CIBLE 

12.2 & 12.5)

BULGARIE
Svilengrad • Système de collecte 
porte-à-porte

Etant la première municipalité de la Bulgarie à 
s’engager officiellement à atteindre zéro déchet, 
la ville de Svilengrad a lancé Ecopack, une orga-
nisation qui récupère des emballages grâce à son 
système de collecte porte-à-porte pour les déchets 
secs recyclables dans 1 000 foyers de la ville. Les 
déchets électroniques sont collectés à travers 
un réseau local de points de collecte situés dans 
plusieurs magasins. Des îles écologiques et vertes 
ont été mis en place pour les habitants de grands 
immeubles. Des îles écologiques similaires ont 
également été créées dans toutes les crèches de la 
ville pour promouvoir l’apprentissage précoce des 
comportements et attitudes appropriés à adopter 
à l’égard des déchets par le biais d’activités pra-
tiques. La décharge de Svilengrad a également 
été fermée pour être recouverte d’arbres.

ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) ; ODD 12 (CIBLE 12.5)

ESPAGNE
Iles Baléares • Une politique ambitieuse 
de prévention des déchets

Le gouvernement des Baléares, qui considère 
que l’économie circulaire inclut le recyclage autant 
que la prévention des déchets, a voté en faveur 
d’une décision-cadre sur la prévention des déchets 
et la réduction des plastiques – une mesure beau-
coup plus ambitieuse que les normes européennes 
actuelles. La loi sur les déchets et les sols pollués 
impose une réduction des déchets de 10 % en 2021 
et de 20 % d’ici à 2030 (année de référence : 2010). 
Les articles à usage unique et non rechargeables, 
principalement en plastique (ou contenant des 
microplastiques et des nanoplastiques), sont désor-
mais interdits. Pour favoriser les emballages réutili-
sables, des fontaines à eau ont été installées et les 
marchés publics intègrent désormais des critères 
de prévention des déchets. La loi vise également 
les déchets alimentaires, les déchets électroniques, 
les textiles et les meubles, incitant les citoyens à 
réutiliser les matériaux.

ODD 11 (CIBLE 11.6) ; ODD 12 (CIBLES 12.3 & 12.5) ; ODD 14 

(CIBLE 14.1)

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESÉCONOMIE CIRCULAIRE 
& GESTION DES DÉCHETS 
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SÉNÉGAL
Diamaguene Sicap Mbao • 
Récupération de l’énergie biogaz

La municipalité de Diamaguene Sicap Mbao 
s’engage dans la méthanisation de ses déchets 
et la production de biogaz. La présence du plus 
grand marché de bétail du pays à Diamaguene 
(plus de 3 000 bovins par jour) représente une 
opportunité de transformation de « déchets-à-
énergie » considérable (déjections animales). Le 
biogaz produit est destiné à la commercialisation 
auprès des habitants, mais il cherche également 
à développer le foirail et permet de diversifier les 
activités économiques et sociales sur le territoire 
(y compris à officialiser les abattoirs clandestins).

ODD 2 (CIBLE 2.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) ; ODD 12 (CIBLE 12.5)

INDONÉSIE
Subaraya • Une gestion des déchets 
menée par la communauté

Il a fallu dix ans à Subaraya pour surmonter 
son problème systémique de déchets grâce à une 
gestion innovante et durable. La ville a introduit 
le compostage des matières organiques dans 
plus de 20 000 foyers, sur le modèle de Kitakyushu 
(Japon), sa jumelle verte : les déchets ont été ainsi 
réduits de 30 %. L’agriculture urbaine est encouragée 
et le traitement des eaux usées a largement été 
amélioré. Afin de faire fonctionner les banques de 
déchets (dont les bénéfices vont à des initiatives 
écologiques), le système de gestion de de la ville 
repose sur la sélection et le tri des déchets - les 
plastiques sont prioritaires. Des ‘facilitateurs envi-
ronnementaux’, formés par le gouvernement de 
la ville, rendent les activités environnementales 
dans leurs communautés possibles, en particulier 
la gestion des déchets solides. L’indice de qualité 
de l’environnement et des déchets ne cesse de 
s’améliorer. 

ODD 6 (CIBLE 6.3) ; ODD 11 (CIBLES 11.3 & 11.6) ; ODD 12 

(CIBLES 12.3 & 12.5)

CORÉE DU SUD
Seoul • Frais sur les déchets pour 
encourager le recyclage

La Corée du Sud a largement augmenté le recy-
clage de ses déchets alimentaires, passé de 2 % en 
1995 à 95 % aujourd’hui. Séoul entreprend la récupé-
ration des déchets en s’assurant qu’ils deviennent 
ensuite une ressource sous forme d’alimentation 
animale, d’engrais, de biogaz ou bio-carburant, 
réduisant ainsi le gaspillage alimentaire quotidien 
de 400 tonnes métriques. Un système de paiement 
au poids, faisant usage de sacs biodégradables et 
de poubelles automatiques, a permis de réduire les 
déchets alimentaires de Séoul de 47 000 tonnes en 
6 ans. Le gouvernement municipal met à disposi-
tion des composteurs pour transformer les déchets 
alimentaires en terreau utilisé par le mouvement 
agricole urbain local. La ville couvre 80 à 100 % 
des frais de démarrage des fermes urbaines et 
des jardins communautaires qui ont été multipliés 
par 6 en 7 ans et qui recouvrent maintenant 170 ha 
entre les îlots urbains ou sur les toits d’écoles et de 
bâtiments municipaux.

ODD 12 (CIBLE 12.3)

AUSTRALIE
Victoria • VicBagBan, L’interdiction 
totale des sacs en plastique

L’État australien de Victoria instaure une interdic-
tion des sacs en plastique qui entrera en vigueur le 
1er novembre 2019. L’interdiction concerne les sacs 
de courses en plastique léger d’une épaisseur infé-
rieure à 36 microns fabriqués à partir de tous types 
de plastique, y compris les plastiques dégradables, 
biodégradables et compostables. L’interdiction s’ap-
plique à tous les fournisseurs et commerçants, qu’il 
s’agisse de supermarchés, d’épiceries, de primeurs, 
de boulangeries, de pharmacies, de magasins de 
vêtements, de restaurants, de cafés, de marchés 
ou de stands de nourriture à emporter. Engagée 
par le ministère de l’Environnement, de la Terre, de 
l’Eau et de l’Aménagement du territoire, la National 
Retail Association utilise l’année 2019 pour aider les 
commerçants à s’adapter aux changements requis 
par l’interdiction, dans l’espoir de minimiser son 
impact sur les entreprises victoriennes et d’assurer 
une transition sans accroc.

ODD 12 (CIBLE 12.5 & 12.6)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

BÂTIMENTS & HABITAT

ÉTATS-UNIS
Cambridge 
(Massachusetts) • 
D’un bâtiment du 
XIXe siècle à un 
centre d’accueil à 
énergie solaire

ESPAGNE
Málaga • 
Stratégies 
bioclimatiques 
au service de la 
réhabilitation

MAROC
Marrakesh • 
Une piscine 
semi-Olympique 
durable

BRÉSIL
São Paulo • Lutter contre 
le changement climatique 
dans les favelas grâce à un 
système communautaire 
de collecte des eaux de 
pluie 

https://inhabitat.com/a-19th-century-building-is-reborn-as-solar-powered-temporary-housing-for-families-in-need/
https://inhabitat.com/a-19th-century-building-is-reborn-as-solar-powered-temporary-housing-for-families-in-need/
https://inhabitat.com/a-19th-century-building-is-reborn-as-solar-powered-temporary-housing-for-families-in-need/
https://www.archdaily.com/918605/logistic-centre-mayoral-childrens-clothing-system
https://www.archdaily.com/918605/logistic-centre-mayoral-childrens-clothing-system
https://www.construction21.org/case-studies/ma/semi-olympic-swimming-pool-covered-in-sidi-youssef-ben-ali.html
https://www.construction21.org/case-studies/ma/semi-olympic-swimming-pool-covered-in-sidi-youssef-ben-ali.html
https://catracalivre.com.br/arquivo/projeto-visa-combater-efeitos-das-mudancas-climaticas-em-favelas/
https://catracalivre.com.br/arquivo/projeto-visa-combater-efeitos-das-mudancas-climaticas-em-favelas/
https://inhabitat.com/a-19th-century-building-is-reborn-as-solar-powered-temporary-housing-for-families-in-need/
https://www.archdaily.com/918605/logistic-centre-mayoral-childrens-clothing-system
https://www.construction21.org/case-studies/ma/semi-olympic-swimming-pool-covered-in-sidi-youssef-ben-ali.html
https://catracalivre.com.br/arquivo/projeto-visa-combater-efeitos-das-mudancas-climaticas-em-favelas/
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BÂTIMENTS & HABITAT

TURQUIE
Eskişehir •  
Des partenariats 
public-privé 
pour l’efficacité 
énergétique  
des bâtiments 

SUÈDE
Malmö • « Les serres 
d’Augustenborg » • 
Intégrer de nouveaux 
espaces urbains dans les 
quartiers existants 

PAYS-BAS
Amsterdam • RESILIO •  
Des toits adaptés au 
climat

ROYAUME-UNI
Pays de Galles • Projets 
d’isolation de foyers 

https://www.wri.org/blog/2019/06/eskisehir-turkey-leads-energy-efficient-buildings
https://www.wri.org/blog/2019/06/eskisehir-turkey-leads-energy-efficient-buildings
https://www.oneplanetnetwork.org/sites/default/files/nordic_best_rpradfjasj.compressed.pdf
https://www.oneplanetnetwork.org/sites/default/files/nordic_best_rpradfjasj.compressed.pdf
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/amsterdam
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/amsterdam
https://www.under2coalition.org/news/wales-warm-homes-programme
https://www.under2coalition.org/news/wales-warm-homes-programme
https://www.under2coalition.org/news/wales-warm-homes-programme
https://www.oneplanetnetwork.org/sites/default/files/nordic_best_rpradfjasj.compressed.pdf
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/amsterdam
https://www.wri.org/blog/2019/06/eskisehir-turkey-leads-energy-efficient-buildings
https://www.under2coalition.org/news/wales-warm-homes-programme
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BRÉSIL
São Paulo • Lutter contre le 
changement climatique dans 
les favelas grâce à un système 
communautaire de collecte des eaux de 
pluie

Les favelas sont très vulnérables à l’augmen-
tation des températures et à la modification des 
précipitations. Le projet Refresca São Paulo amé-
liore la résilience des favelas en réduisant les îlots 
de chaleur et en facilitant l’approvisionnement en 
eau. Des systèmes communautaires de collecte 
des eaux pluviales basés sur les régimes locaux 
de précipitations sont mis en place pour assurer 
l’approvisionnement en eau et l’irrigation des jar-
dins tout au long de l’année. Des jardins verticaux 
en matériaux recyclables et vignes fruitières sont 
introduits pour verdir les bidonvilles, encourager 
l’agriculture urbaine, contribuer à la sécurité alimen-
taire et aux moyens d’existence de la communauté, 
et permettre de créer des logements écologiques 
isolants.

ODD 1 (CIBLE 1.5 :) ; ODD 2 (CIBLE 2.1) ; ODD 6 (CIBLE 6.4) ; 

ODD 11 (CIBLE 11.1) ; ODD 12 (CIBLE 12.2) ; ODD 13 (CIBLE 13.1)

ÉTATS-UNIS
Cambridge (Massachusetts) • D’un 
bâtiment du XIXe siècle à un centre 
d’accueil à énergie solaire

La ville de Cambridge s’est associée à des archi-
tectes locaux pour rénover un bâtiment de 1885, le 
transformant en une solution de logement de court-
terme pour les personnes dans le besoin, tout en 
préservant le caractère historique du site. Ce centre 
communautaire polyvalent – qui peut accueillir 
jusqu’à 10 familles à la fois – est conçu pour minimiser 
sa consommation d’énergie, et l’électricité produite 
sur place assure 43,8 % de ses besoins énergétiques 
incompressibles. Des murs à double épaisseur et 
des portes et fenêtres efficaces du point de vue 
énergétique, assurent l’isolation (y compris contre 
la pollution sonore), 3 types de tuiles solaires ont été 
utilisés, des systèmes mécaniques permettent de 
réduire les besoins en chauffage et refroidissement, 
des capteurs thermiques chauffent l’eau courante 
et un éclairage sensoriel à LED est utilisé. 

ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.1 & 11.4)

TURQUIE
Eskişehir • Des partenariats public-
privé pour l’efficacité énergétique des 
bâtiments

La municipalité métropolitaine d’Eskişehir est 
impliquée dans des partenariats public-privé d’en-
treprises, d’ONG et d’organismes de recherche qui 
aident le gouvernement local à améliorer l’effi-
cacité des bâtiments. La ville s’engage à travers 
des bâtiments municipaux plus verts (+30 à 60 % 
d’économies d’énergie par rapport aux exigences 
réglementaires nationales), des audits énergétiques 
(pour cibler stratégiquement les rénovations) et un 
entrelacement d’espaces verts et de réseaux de 
transport efficaces pour créer une zone urbaine plus 
vivable et résiliente. Ces efforts sont accompagnés 
de formations professionnelles et d’ateliers pour 
architectes, ingénieurs et le personnel technique 
municipal, ainsi que d’actions de sensibilisation 
(spots télévisés, panneaux d’affichage, sites web 
et festival de la jeunesse, etc.).

ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 11 (CIBLE 11.2) ; 

ODD 17 (CIBLE 17.7) ; ODD 13 (CIBLE 13.3)

SUÈDE
Malmö • « Les serres d’Augustenborg » : 
Intégrer de nouveaux espaces urbains 
dans les quartiers existants

Ce projet de rénovation vise à améliorer le cadre 
de vie des habitants d’Augustenborg à Malmö, 
tout en enrayant le phénomène de gentrification 
et permettre à la population actuelle de rester. 
Ce projet vise à verdir le quartier, ajouter de nou-
veaux espaces urbains accessibles aux habitants 
des bâtiments concernés, et optimiser certaines 
de leurs caractéristiques comme l’ensoleillement. 
Les serres domestiques installées sur les toits et les 
grands balcons représentent une composante inno-
vante de ce projet de logements sociaux durables, 
elles permettent de réduire l’empreinte écologique 
de la production de denrées alimentaires et per-
mettent aux habitants de chauffer leurs loge-
ments dits « passifs » en utilisant la chaleur issue 
notamment de l’ensoleillement et des appareils 
électroménagers. 

ODD ASSOCIÉS : ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.1 & 11.3 

& 11.7

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESBÂTIMENTS & HABITAT
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ESPAGNE
Málaga • Stratégies bioclimatiques au 
service de la réhabilitation

A Málaga, le complexe textile industriel d’Intel-
horce a été réhabilité pour améliorer l’efficacité 
énergétique et réduire les émissions de CO

2
, tout en 

récupérant la structure existante et en l’adaptant à 
son nouvel usage : le centre logistique de la société 
Mayoral Children’s Clothing. La nouvelle façade du 
bâtiment est réalisée avec les plus grands panneaux 
de béton armé en fibre de verre (GRC) fabriqués en 
Espagne : la façade donne un aspect de textile à la 
structure, et a été adaptée à l’échelle, la forme et 
la géométrie de la structure existante pour réduire 
de 39 % le rayonnement solaire. Le bâtiment a été 
rénové à l’aide de matériaux recyclés provenant 
de la démolition des différents bâtiments du com-
plexe. Des simulations microclimatiques ont permis 
l’utilisation de stratégies bioclimatiques réduisant 
les températures au sol.

ODD ASSOCIÉS : ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 9 (CIBLE 9.4) ; ODD 

12 (CIBLES 12.5 & 12.7)

PAYS-BAS
Amsterdam • RESILIO • Des toits 
adaptés au climat

Amsterdam met en œuvre le projet RESILIO (un 
réseau de toits innovants, résilients et adaptés au 
climat) 2018-2021. Il s’agit d’une solution de gestion 
de l’eau en milieu urbain grâce à laquelle 10 000 m² 
de toits intelligents sont en cours de construction, 
dont au moins 8 000 m² sur des logements sociaux. 
Ces toits conservent l’eau de pluie sous une couche 
de plantes. Ces toitures servent de tampon pour 
les maisons en améliorant l’isolation, refroidissent 
efficacement en cas d’îlot de chaleur et favorisent 
la biodiversité. Les toitures sont interconnectées et 
disposent d’un système de contrôle intelligent des 
flux (basé sur les paramètres de gestion de l’eau 
et les prévisions météorologiques) qui anticipe les 
fortes pluies ou les séc heresses et libère ou retient 
l’eau en conséquence, préservant ainsi la couche 
végétale des toits. 

ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 6 (CIBLE 6.3) ; ODD 15 (CIBLE 15.9)

ROYAUME-UNI
Pays de Galles • Projets d’isolation de 
foyers

Au Pays de Galles, les projets d’isolation de foyers 
Arbed et Nest s’efforcent d’améliorer l’efficacité 
énergétique des maisons à faible revenu dans une 
région où 23 % de la population vit en situation de 
précarité énergétique. Souvent localisées dans les 
zones les plus défavorisées du pays, 45 000 maisons 
ont été rénovées, 105 000 foyers ont été conseillés et 
500 emplois ont aussi été créés. Le tout a permis de 
réduire les émissions de CO

2
 de plus de 2 540 tonnes. 

Le programme cherche à éradiquer la pauvreté 
énergétique, mais aussi à atténuer le changement 
climatique, favoriser la création d’emplois et créer 
un dialogue avec les écoles et les communautés 
locales. Le gouvernement gallois évalue le potentiel 
maximal d’impact de ses politiques et cible des 
zones précaires (Arbed) ou soutient la réduction 
des factures d’électricité (Nest). 

ODD 4 (CIBLES 4.7) ; ODD 7 (CIBLES 7.1 & 7.3) ; ODD 13 (CIBLE 

13.2) ; ODD 8 (CIBLE 8.5)

MAROC
Marrakesh • Une piscine semi-
Olympique durable

La direction régionale du Ministère de la jeu-
nesse et des sports a coordonné la construction 
d’une piscine semi-olympique couverte dans le 
district Sidi Youssef Ben Ali qui respecte à la fois 
les normes officielles et les principes de durabilité. 
Le bois remplace le béton dans la constitution des 
colonnes porteuses et le toit et les murs externes 
ont été isolés. De plus, des pompes à chaleur (PAC) 
et 12 panneaux solaires permettent de produire de 
l’eau chaude (et de réduire la consommation éner-
gétique de 30 %), l’éclairage électrique est réduit et 
des ampoules LED sont utilisées, les douchettes et 
les lavabos ont été conçus pour réduire la consom-
mation en eau et le traitement et la désinfection 
du bassin utilise un traitement à ultraviolets et 
des filtres à sable. Les émissions de gaz à effet de 
serre du bâtiment s’élèvent à 5,48 kgCO

2
/m2/an 

(une piscine émet en moyenne 6,25 kgCO
2
/m2/an). 

ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 12 (CIBLE 12.2)
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FORÊTS

ÉTATS-UNIS
Baltimore (Maryland) •  
TreeBaltimore • 
Valoriser les services 
écosystémiques des 
arbres en milieu urbain 

GUATEMALA
Concepción 
Chiquirichapa • 
S’appuyer sur le 
savoir Maya pour 
la restauration des 
forêts 

ROYAUME-UNI 
Londres • La première « National 
Park City » au monde 

TUNISIE
Tunis • Inauguration 
d’une forêt urbaine

http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
http://http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
http://www.nationalparkcity.london/
http://www.nationalparkcity.london/
http://www.nationalparkcity.london/
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/premiere-foret-urbaine-a-tunis-la-capitale-renforce-l-esprit-de-proximite-avec-la-nature_mg_5cbdeda2e4b06605e3f199b0
http://treebaltimore.org/about/#.XVPbeS3pNbV
https://news.mongabay.com/2019/02/how-a-maya-town-restored-its-sacred-cloud-forest-and-water-supply/
http://www.nationalparkcity.london/
https://www.huffpostmaghreb.com/entry/premiere-foret-urbaine-a-tunis-la-capitale-renforce-l-esprit-de-proximite-avec-la-nature_mg_5cbdeda2e4b06605e3f199b0
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

FORÊTS

ALBANIE
Tirana • Une forêt 
circulaire pour 
équilibrer nature 
et ville 

AUSTRALIE
Melbourne •  
Le fonds pour les 
forêts urbaines • 
Greening Howlett 
Street

LIBAN
District de Bint Jbeil • 
Reboisement et préservation des 
forêts restantes pour leur rôle 
concernant l’eau

INDONÉSIE
Sungai Nibung •  
Un moratoire dédié 
à la mangrove et au 
rétablissement des moyens 
de subsistance

http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
https://www.melbourne.vic.gov.au/community/greening-the-city/urban-forest-fund/Pages/greening-howlett-street.aspx 

https://www.melbourne.vic.gov.au/community/greening-the-city/urban-forest-fund/Pages/greening-howlett-street.aspx 

https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche2-Liban-HR.pdf 

https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche2-Liban-HR.pdf 

https://news.mongabay.com/2019/05/in-indonesia-bigger-catches-for-a-fishing-village-protecting-its-mangroves/
https://news.mongabay.com/2019/05/in-indonesia-bigger-catches-for-a-fishing-village-protecting-its-mangroves/
https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche2-Liban-HR.pdf 

https://news.mongabay.com/2019/05/in-indonesia-bigger-catches-for-a-fishing-village-protecting-its-mangroves/
https://www.melbourne.vic.gov.au/community/greening-the-city/urban-forest-fund/Pages/greening-howlett-street.aspx 

http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=eu2ii6rw
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AUSTRALIE
Le fonds pour les forêts urbaines • 
Greening Howlett Street 

La surface de Melbourne est recouverte à 73 % de 
propriétés privées, ce qui offre un grand potentiel 
aux initiatives privées de verdissement auxquelles 
le Fonds pour Forêts Urbaines accorde des subven-
tions si elles impliquent l’ensemble de la région 
métropolitaine de Melbourne. Ce fonds, en place 
depuis 2017, a alloué 200 000$ au projet Greening 
Howlett Street. Le complexe de 45 appartements 
entreprend l’installation de 1 653 nouvelles plantes 
(souvent comestibles) dans 122 m2 de végétation, 
des bacs à plantes profonds personnalisés, une 
cour ombragée, un mur végétal, une terrasse sur 
le toit, une entrée agrémentée de bambous et un 
nouveau système de collecte des eaux de pluie et 
d’irrigation. Cette oasis urbaine est conçue pour 
promouvoir la biodiversité, éviter l’effet d’îlot ther-
mique et atténuer les inondations.

ODD 6 (CIBLE 6.4) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; 

ODD 15 (CIBLE 15.9)

ALBANIE
Tirana • Une forêt circulaire pour 
équilibrer nature et ville 

Le Plan Général Local « Tirana 2030 » a été 
élaboré pour enrayer l’étalement urbain grâce 
à la plantation en cours de deux ceintures fores-
tières de 3 millions d’arbres entourant la ville. Ce 
cordon forestier favorise le cyclisme et la marche, 
et apporte d’importants bénéfices en termes de 
qualité de l’air. En plus de ces deux anneaux, une 
oasis autour du lac Farka et des corridors verts le 
long des rivières sont été créés : les espaces verts 
devraient tripler dans Tirana et la ville devrait être 
rééquilibrée en termes d’infrastructures naturelles 
et urbaines. Soucieuse d’adopter une approche 
globale, Tirana met en œuvre des journées sans 
voiture, assure la construction de pistes cyclables 
et met à disposition un système de vélo en libre-ser-
vice sans borne.

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLES 11.2, 

11.3 & 11.6) 

INDONÉSIE
Sungai Nibung • Un moratoire dédié à 
la mangrove et au rétablissement des 
moyens de subsistance 

Des années de pratiques dangereuses pour 
l’environnement (usage de dynamite et de poison 
pour la pêche, conversion du couvert forestier en 
plantations) ont compromis les stocks de pois-
sons et réduit les revenus des pêcheurs et conduit 
le gouvernement du village de Sungai Nibung à 
décréter un moratoire pour la restauration de sa 
mangrove. Plusieurs affluents de la rivière sont 
fermés à l’exploitation et une patrouille établie par 
le gouvernement local veille au respect du mora-
toire. Les contrevenants au moratoire s’exposent à 
des amendes de 1000 ketupats. Celui-ci définit les 
saisons de récolte en fonction des cycles naturels, 
ce qui a grandement contribué au rétablissement 
des écosystèmes : des augmentations du volume 
des prises, du poids des individus et des revenus 
(+70 % en 2ème phase par rapport à la référence 
pré-moratoire) ont été observées.

ODD 14 (CIBLES 14.4 & 14.5) ; ODD 15 (CIBLES 15.2)

LIBAN
District de Bint Jbeil • Reboisement et 
préservation des forêts restantes pour 
leur rôle concernant l’eau

La surface de végétation naturellement clair-
semée du district de Bint Jbeil est grandement 
affectée par la surexploitation et les effets du 
changement climatique (augmentation des tem-
pératures, rareté des pluies). Cela entraîne une 
fragmentation du couvert forestier, des épidémies 
ravageuses et une multiplication des feux de forêt. 
Ces derniers rendent la forêt plus vulnérable encore 
en réduisant sa capacité à recueillir et stocker 
de l’eau. Pour faire face à ces menaces, Bint Jbeil 
augmente son couvert forestier à travers le reboise-
ment en bord de route et dans les zones protégées. 
Des distributions gratuites d’arbres favorisent la 
plantation tout en sensibilisant le public. Ce projet 
a permis d’augmenter le couvert forestier de 55 
hectares depuis 2005

ODD 15 (CIBLES 15.1 & 15.2) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) 

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESFORÊTS
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ÉTATS-UNIS
Baltimore (Maryland) • TreeBaltimore 
• Valoriser les services écosystémiques 
des arbres en milieu urbain

TreeBaltimore est une initiative municipale visant 
à faire passer le couvert forestier de 27,4 % à 40 % 
d’ici 2037. 100 000 arbres de rue appartenant à 95 
essences différentes sont comptabilisés à Baltimore, 
soit un pour six résidents. Ces arbres fournissent 
de nombreux services valorisés et quantifiés par 
la ville, donnant ainsi de la valeur à la forêt : au 
cours de sa vie, un arbre fournit environ 52 000 € 
de services économiques et environnementaux 
en produisant de l’ombre ou en faisant obstacle 
au vent (ce qui permet des économies d’énergie), 
en stockant du carbone, (réduisant ainsi l’effet de 
serre) et en réduisant l’ozone et la pollution de l’air. 
Les arbres limitent également le ruissellement des 
eaux de pluie et l’érosion, ce qui permet d’amélio-
rer la qualité de l’eau et permet à la faune de se 
développer dans le paysage urbain. 

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 6 (CIBLE 6.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) ; 

ODD 15 (CIBLES 15.1 & 15.2)

TUNISIE
Tunis • Inauguration d’une forêt urbaine

Une forêt urbaine de 3 hectares a été inaugurée 
dans le quartier d’El Agba de Tunis. L’intention est 
de préserver la forêt plutôt que de la transformer 
en parc (avec de nombreux restaurants, cafés et 
boutiques). C’est pourquoi un seul point de vente 
existe sur le domaine forestier : dans l’effort d’un 
renforcement de l’économie circulaire et de l’ap-
proche participative, ce point de vente est réservé 
aux produits locaux fabriqués par des femmes 
de milieux ruraux. Un parcours de santé avec des 
infrastructures en bois qui devrait bénéficier à 
30 000 personnes a également été créé et 30 pro-
jecteurs à énergie solaire sont en cours d’installa-
tion. Pour un coût de 200 000 dinars (60 000 €), la 
forêt urbaine améliorera la résilience de Tunis et la 
qualité de l’eau en prévenant l’érosion, en limitant 
l’évapotranspiration et en filtrant les polluants.

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 6 (CIBLE 6.3) ; ODD 11 (CIBLES 11.3, 

11.6 & 11.7) ; ODD 15 (CIBLE 15.2)

GUATEMALA
Concepción Chiquirichapa • S’appuyer 
sur le savoir Maya pour la restauration 
des forêts 

Les 18  000 habitants de Concepción 
Chiquirichapa s’appuient sur le savoir ancestral 
de la civilisation Maya afin de restaurer la forêt 
sacrée et son approvisionnement en eau ainsi 
que pour préserver leurs moyens de subsistance. 
La forêt peut être une source de nourriture, de 
médecine naturelle et d’engrais, pour autant que 
son utilisation soit durable. Le Département muni-
cipal des aires protégées a réuni des formateurs 
socio-forestiers pour éduquer la population locale 
sur les questions environnementales et a installé 
un centre météorologique afin d’aider à concevoir 
des politiques orientées vers la résilience. La ville 
a également offert aux habitants une formation 
en conservation des sols et en diversification des 
cultures, tout en leur réapprenant les caractéris-
tiques des plantes médicinales locales pour les 
aider à reprendre contact avec leur culture.

ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 11 (CIBLE 11.4) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) ; 

ODD 15 (CIBLE 15.3)

ROYAUME-UNI 
Londres • La première « National Park 
City » au monde

Le 22 juillet 2019, Londres est officiellement deve-
nue la première ville du monde à devenir un parc 
national grâce à l’ensemble des espaces verts 
qu’elle contient. 47 % de la ville sont déjà couverts 
de parcs, jardins et bois, mais cette accréditation 
vise à rendre Londres encore plus verte, saine et 
sauvage. Alors que le maire a annoncé des enga-
gements en faveur de la protection et de la mise 
en valeur de la ceinture verte (espaces verts et 
canopée), les citoyens ont été les premiers à se 
mobiliser. L’initiative a été lancée via une Charte 
universelle (à la demande de plusieurs responsables 
politiques) et célébrée par le National Park City 
Festival (du 20 au 28 juillet 2019) qui comprenait 
300 événements gratuits en extérieur.

ODD 11 (CIBLES 11.3 & 11.7)
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AGRICULTURE 
& ALIMENTATION

FRANCE
Pantin • Une ferme 
urbaine de production 
sur un toit 

EQUATEUR
Quito • AGRUPAR • 
Un projet d’agriculture 
urbaine participative

SÉNÉGAL
Dakar • Combattre 
la pauvreté grâce au 
micro-jardinage

ÉTATS-UNIS
Atlanta (Georgie) •  
Forêt Alimentaire Urbaine à 
Browns Mill

https://www.citylab.com/environment/2019/06/urban-food-forest-local-agriculture-atlanta-fresh-produce/590869/
http://www.parisculteurs.paris/fr/sites/parisculteurs-saison-2/1447-centre-technique-municipal-de-pantin-93.html?fbclid=IwAR1nN8mtdDCmDOpzMgRUFnJQ1Dnq4wkPvqJf9aBp1RS0JpGINUv7MnwJl8g 

https://www.futurepolicy.org/global/quito-agrupar/
https://www.c40.org/case_studies/micro-gardening-in-dakar-alleviates-poverty-hunger-and-food-insecurity 
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AGRICULTURE 
& ALIMENTATION ITALIE

Milan • OpenAgri •  
Pôle Innovation ouvert sur 
l’agriculture périurbaine

MOZAMBIQUE
Quelimane • Production 
biologique à partir des déchets 
des marchés

FRANCE
Mafate (La Réunion) • 
Récupérer les pratiques 
agricoles, les traditions 
culinaires et le savoir-faire 
pour revitaliser le territoire

INDE
Madhya Pradesh •  
Intégration de 
l’adaptation dans le 
secteur de l’élevage

https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/milan
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/mainstreaming-adaptation-action-case-studies-two-states-india.pdf?_ga=2.155315707.1989324814.1559578667-1007235413.1551861752
https://agriculture.gouv.fr/mafate-la-reunion-un-projet-alimentaire-territorial-pour-redonner-sa-place-lagriculture
http://www.fao.org/3/ca0495en/CA0495EN.pdf
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESAGRICULTURE  
& ALIMENTATION
FRANCE
Pantin • Une ferme urbaine de 
production sur un toit

Dans le cadre de la promotion de l’agriculture 
urbaine à Paris et en région parisienne, la toiture de 
2 400 m2 du centre technique municipal de Pantin 
est en cours de réhabilitation pour accueillir 800 
colonnes alimentées en eau et en matière orga-
nique. Dès 2019, les colonnes devraient produire 
environ 65 000 kg d’une cinquantaine de variétés 
de fruits, légumes et herbes aromatiques par an. 
D’un coût estimé à 200 000 €, cette innovation 
verticale en aéroponique (une forme de culture 
hors-sol) garantit un rendement important de la 
production alimentaire et limite le contact avec 
l’air et les sols pollués. La ville prévoit de consacrer 
aux cantines scolaires et aux marchés locaux des 
quantités substantielles d’aliments de qualité et 
issus de circuits courts afin de renforcer les liens 
sociaux et l’économie locale au sein de la ville mais 
aussi son autonomie alimentaire.

ODD 2 (CIBLE 2.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 12 (CIBLE 12.7)

ITALIE
Milan • OpenAgri • Pôle Innovation 
ouvert sur l’agriculture périurbaine

Pour rendre les systèmes alimentaires urbains 
plus inclusifs, résilients, sûrs et diversifiés, comme le 
soulignent les objectifs de la politique alimentaire 
de la municipalité de Milan, la ville a créé OpenAgri : 
Open Innovation Hub on Peri-Urban Agriculture. 
OpenAgri concentre des solutions innovantes visant 
à régénérer une zone périurbaine sinistrée de la 
ville en en faisant un exemple d’inclusion sociale et 
d’innovation. Ce laboratoire vivant, qui s’efforce de 
réduire les impacts environnementaux de l’agricul-
ture, sert également de résidence artistique et de 
lieu de jumelage, favorisant la création d’emplois, 
les formations professionnelles et l’innovation libre 
tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire (production, transformation, distribu-
tion, consommation, gestion des déchets) tout en 
renforçant la résistance et la durabilité de la ville.

 ODD 11 (CIBLES 11.3 & 11.A)

MOZAMBIQUE
Quelimane • Production biologique à 
partir des déchets des marchés

L’augmentation de la population de Quelimane, 
qui appelle à une plus grande production alimen-
taire, a engendré la destruction des zones de 
mangroves et une augmentation du gaspillage 
alimentaire sur les marchés. La municipalité a lancé 
le projet « Quelimane Limpa » : une intégration 
systémique des déchets alimentaires, collectés 
sur les marchés et transportés vers une usine de 
compostage gérée localement. Le compost est 
ensuite distribué dans des centaines de jardins 
autour de la ville, ce qui augmente les rendements 
et préserve la structure du sol. Quelimane voit donc 
une augmentation de la production domestique 
qui permet de lutter contre la malnutrition. Autre 
bénéfice : une meilleure résistance aux inondations 
fréquentes induites par le changement climatique, 
grâce à la fin de la surexploitation des terres et à 
la restauration de la végétation côtière et des sols 
protecteurs.

ODD 2 (CIBLES 2.2 & 2.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 12 (CIBLE 

12.3) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) ; ODD 15 (CIBLE 15.3)

FRANCE
Mafate (La Réunion) • Récupérer les 
pratiques agricoles, les traditions 
culinaires et le savoir-faire pour 
revitaliser le territoire

Avec l'émergence du tourisme, l'agriculture a été 
négligée à Mafate depuis les années 1980. La région 
étant très isolée, Mafate a longtemps compté sur 
son agriculture inventive et adaptative, mais les 
100 000 touristes annuels mettent à rude épreuve 
la production alimentaire. Les importations crois-
santes pour répondre à cette demande ont mené 
la population locale à se nourrir principalement de 
produits importés de mauvaise qualité : un projet 
alimentaire territorial sur mesure a été mis en place 
pour lutter contre les régimes alimentaires pauvres. 
L'accent est mis sur le rétablissement de la capacité 
de production alimentaire à Mafate, par la revita-
lisation de l'agriculture locale en circuit fermé et 
des traditions culinaires (au bénéfice des touristes 
lorsque cela est possible), en intégrant l'économie 
agricole dans l'économie touristique

SDG 2 (TARGET 2.4) ; SDG 8 (TARGET 8.9) ; SDG 12 (TARGET 

12.7)
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INDE
Madhya Pradesh • Intégration de 
l’adaptation dans le secteur de l’élevage

L’État du Madhya Pradesh est vulnérable aux 
chaleurs extrêmes et aux pluies irrégulières, aggra-
vées par le changement climatique : l’agriculture, 
principal moyen de subsistance de la population, 
en pâtit. Pour faire face aux risques climatiques, le 
Département de l’élevage tient compte des risques 
climatiques dans ses programmes et son budget. 
Il se concentre sur l’élimination progressive des 
races de vaches exotiques et la promotion des 
espèces indigènes et investit dans des programmes 
d’élevage résilients aux phénomènes climatiques. 
Ces programmes, qui encouragent la possession 
de bétail, identifient les bovins indigènes à haut 
rendement présentant une grande valeur repro-
ductive et une grande résistance aux maladies 
et à la chaleur. Les vétérinaires sont mobilisés et 
l’accent est mis sur l’amélioration de la qualité et 
de la disponibilité des fourrages (durement touchés 
par les sécheresses et les saisons sèches)

ODD 1 (CIBLES 1.4 & 1.5) ; ODD 2 (CIBLE 2.4) ; ODD 13 (CIBLE 

13.1))

EQUATEUR
Quito • AGRUPAR • Un projet 
d’agriculture urbaine participative

Quito a lancé le programme AGRUPAR après une 
crise économique qui a placé 48 % de la population 
sous le seuil de pauvreté. Ce projet renforce la sécu-
rité alimentaire, améliore les moyens de subsistance, 
favorise la création d'emplois et démocratise les 
systèmes alimentaires. Il soutient les micro-pratiques 
agricoles et la certification biologique et a un impact 
visible : plus de 3 000 jardins urbains ont été créés 
(et servent de puits de carbone), 20 000 personnes 
ont reçu une formation agricole, et les 960 000 kg 
annuels de nourriture produite bénéficie à plus de 
400 000 citoyens.. Le projet élargit constamment son 
champ d'application pour inclure des groupes vul-
nérables tels que les femmes (représentant 84 % des 
participants), les personnes âgées et les migrants.

ODD 1 (CIBLES 1.1, 1.2, 1.4) ; ODD 2 (CIBLES 2.1, 2.2, 2.3, 2.4) ; 

ODD 8 (CIBLE 8.3) ; ODD 10 (CIBLE 10.2) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; 

ODD 13 (CIBLE 13.1

SÉNÉGAL
Dakar • Combattre la pauvreté grâce au 
micro-jardinage

L’accroissement de la population de Dakar a 
largement réduit les surfaces cultivées et la dis-
ponibilité en eau de la ville, augmentant ainsi les 
vulnérabilités en matière de santé et de nutrition. 
Le micro-jardinage est une alternative durable à la 
pauvreté et à l’insécurité alimentaire, car il repose 
sur de petites unités de production peu coûteuses 
et adaptées aux quartiers urbains denses. La muni-
cipalité investit dans ces poumons verts : 12 centres 
de formation et de démonstration ont été installés 
et 24 micro-jardiniers ont été formés pour former 
à leur tour d’autres personnes, et toucher un total 
de 9 694 bénéficiaires (83 % de femmes). L’initiative 
nécessite peu d’investissements car elle utilise des 
matériaux recyclés et des produits locaux. Elle consti-
tue une source de revenus et de régimes alimentaires 
complets et sains, car les rendements sont pour la 
plupart plus importants et les produits de qualité 
supérieure à ceux de l’agriculture conventionnelle.

ODD 1 (CIBLES 1.1 & 1.2) ; ODD 2 (CIBLES 2.1 & 2.4) ; ODD 11 

(CIBLE 11.3) ; ODD 12 (CIBLE 12.5)

ÉTATS-UNIS
Atlanta (Georgie) • Forêt Alimentaire 
Urbaine à Browns Mill

36 % d’Atlanta ont été classés « désert alimen-
taire » – une zone en dessous du seuil national de 
pauvreté sans aucun accès à des aliments frais et 
sains. Afin d’assurer à 85 % des habitants d’Atlanta 
un accès à de la nourriture fraîche dans un rayon de 
800 mètres d’ici à 2021, le conseil municipal a voté 
l’achat d‘une forêt alimentaire de 7,1 acres, la plus 
grande des États-Unis. Cet investissement permet 
à la communauté de préserver et d’utiliser des 
terres de grande valeur culturelle et historique et 
d’améliorer la sécurité alimentaire : 1 000 variétés 
de fruits, légumes, et herbes sont cultivés selon 
les méthodes de l’agroforesterie et les ruches et 
champignonnières offrent des possibilités éduca-
tives. Ce jardin communautaire public gratuit imite 
les forêts naturelles pour cultiver de la nourriture 
sur 7 couches productives, depuis la canopée à la 
zone racinaire

ODD 1 (CIBLES 1.1 & 1.2) ; ODD 2 (CIBLE 2.4) ; ODD 11 (CIBLES 

11.3, 11.4 & 11.A) ; ODD 15 (CIBLE 15.3) 
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MOBILITÉ

PÉROU
Lima • Des journées 
sans voitures dans 
le centre historique

FRANCE
Dunkerque •  
Un péage inversé 
pour récompenser 
les escales 
portuaires propres

CÔTE D'IVOIRE
Abidjan • Des vélos 
en libre-service grâce 
à une coopération 
multi-acteurs 

http://www.dunkerque-port.fr/en/details-of-the-press-release,6334,en.html?newsParam%5BdateYear%5D=2019&newsParam%5BdateMonth%5D=06&newsParam%5BdateDay%5D=03&newsParam%5BnewsLabel%5D=dunkerque-port-recompense-les-escales-propres-sur-ses-terminaux-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-air&newsParam%5Bcmpref%5D=59840&newsParam%5Blang%5D=fr
https://goexplorer.org/lima-car-free-day-clears-streets/
http://www.afriquinfos.com/article/economie-verte-samuel-etoo-partenaire-du-projet-de-velo-libre-service-a-luniversite-houphouet-boigny-dabidjan/
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MOBILITÉ

PAKISTAN
Karachi • Un système de 
bus rapides sans émissions

JAPON
Yokohama • Des modes de 
transport à hydrogène pour 
une meilleure résilience

INDE
Bhopal • Renforcement des 
Stratégies des États indiens 
pour l’action climatique

POLOGNE
Ostrów Wielkopolski • 
Une approche intégrée 
des transports publics

TUNISIE
Tunis • Le Réseau Ferroviaire 
Rapide pour réduire la 
congestion

http://www.sustainablecities.eu/transformative-actions-database/?c=search&action_id=0cwwnru4
https://www.city.yokohama.lg.jp/lang/residents/en/shisei/climatechange/hydrogen.html
https://www.greenclimate.fund/projects/fp085?inheritRedirect=true&redirect=%2Fwhat-we-do%2Fprojects-programmes%3Fp_p_id%3D122_INSTANCE_VKj2s9qVF7MH%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_p_col_id%3D_118_INSTANCE_4ZRnUzRWpEqO__column-2%26p_p_col_count%3D2%26p_r_p_564233524_resetCur%3Dtrue%26p_r_p_564233524_categoryId%3D846538
https://www.wri.org/our-work/top-outcome/bhopal-introduces-indias-first-fully-automated-bicycle-sharing-system
http://www.codatu.org/wp-content/uploads/Doc_valorisation_Tunis_V.2.9.pdf
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PAKISTAN
Karachi • Un système de bus rapides 
sans émissions

En octobre 2018, Karachi a annoncé la mise en 
place d’une flotte de bus rapides (« BRT ») hybrides 
roulant au biométhane sur 30 kilomètres de voies 
réservées. Le système à fort potentiel de réduction 
d’émissions sera mis en place en 4 ans et viable pen-
dant 20 ans. Ce mode de transport sûr et accessible 
réduit le trafic ainsi que la pollution atmosphérique 
et sonore. Il remplace l’ancien système défaillant 
et mal entretenu de transports publics qui a causé 
une augmentation du nombre de propriétaires de 
véhicules privés, lesquels ont à leur tour aggravé 
les embouteillages alors même qu’ils étaient des-
tinés à réduire la durée des trajets quotidiens. Le 
projet a aussi pour objectif de protéger les routes 
des inondations, de créer une usine de biogaz pour 
répondre à 100 % des besoins énergétiques du 
réseau BRT et d’optimiser la connectivité jusqu’au 
dernier kilomètre grâce à des vélos et rickshaws..

ODD 7 (CIBLE 7.1) ; ODD 9 (CIBLE 9.1))

JAPON
Yokohama • Des modes de transport à 
hydrogène pour une meilleure résilience

La ville de Yokohama produit de l’hydrogène 

à partir d’énergies renouvelables, et a décidé de 

stimuler la demande de transport à hydrogène 

en subventionnant les véhicules à piles à combus-

tible et les stations à hydrogène. Les véhicules à 

hydrogène permettent des économies d’énergie, 

réduisent les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) et favorisent la revitalisation du secteur 

industriel de la région : la diversification des 

sources d’énergie ainsi qu’un approvisionnement 

énergétique stable renforcent la résilience. La 

commercialisation de ces véhicules a débuté 

en 2014 et s’est concentrée sur les bus, d’abord 

pour répondre à la demande ponctuelle des 

grands événements sportifs, avant de s’étendre 

au réseau des transports publics et aux usages 

industriels et domestiques. Les chaînes d’appro-

visionnement des nouveaux véhicules devraient 

réduire les émissions de CO
2
 de 80 %. 

ODD ASSOCIÉS : ODD 7 (CIBLE 7.2)

PÉROU
Lima • Des journées sans voitures dans 
le centre historique

Aucune voiture ne circule dans le centre his-
torique de Lima pendant 12 heures le dernier 
dimanche de chaque mois : une interdiction concer-
nant tous les transports motorisés (première cause 
de pollution atmosphérique dans la ville d’Amérique 
Latine la plus touchée par le problème) a été mise 
en place, réduisant ainsi les émissions de gaz à effet 
de serre des voitures et favorisant les alternatives 
durables dans le centre-ville historique. La ferme-
ture des routes permet la mise en place d’activités 
artistiques, éducatives et gastronomiques aux-
quelles 7 000 personnes ont déjà participé, selon 
les estimations de la ville. La pollution est égale-
ment largement réduite : les niveaux d’émission 
de particules ont baissé de plus de moitié – une 
réduction de 33 g par mètre cube d’émissions de 
particules a été observée – et les niveaux sonores 
sont passés de 78 à 59 décibels..

ODD3 (CIBLE 3.9) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) 

FRANCE
Dunkerque • Un péage inversé pour 
récompenser les escales portuaires 
propres

L’une des politiques dynamiques du Port de 
Dunkerque pour un transport maritime durable est 
la mise en place d’un système de récompense pour 
les escales propres. Afin d’améliorer la qualité de 
l’air par la réduction des émissions atmosphériques 
polluantes, le port favorise les navires économes 
en énergie et à faibles émissions qui ont un impact 
moindre sur l’environnement. Une note est donnée 
à chacun des 6 500 navires qui fréquentent le Port 
de Dunkerque au cours d’une année en fonction 
de leurs émissions atmosphériques – plus la note 
est élevée, plus le navire est propre. Le port offre 
ensuite une récompense annuelle de 100 000 € (une 
somme modeste qui pourrait toutefois servir d’inci-
tation pour d’autres ports) à partager dès janvier 
2020 entre les signataires de la charte soulignant 
les engagements des entreprises et des affréteurs.

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 9 (CIBLE 9.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.6)



• 1 2 5CLIMATE CHANCE – BILAN 2019 – OBSERVATOIRE MONDIAL DE L’ACTION CLIMAT NON-ÉTATIQUE

M
O

B
IL

IT
É

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

INDE
Bhopal • Renforcement des Stratégies 
des États indiens pour l’action 
climatique

La ville de Bhopal a lancé un système de vélos en 
libre-service avec 11 kilomètres de voies réservées, 
qui visent à augmenter la sécurité des cyclistes. Avec 
500 vélos à disposition dans 60 stations d’accueil 
à travers la ville, plus de 25 000 utilisateurs se sont 
inscrits en cinq mois, plus de la moitié étant des 
femmes. Ce service de vélos permet d’améliorer la 
connectivité du transport public et de réduire la 
pollution atmosphérique induite par les émissions 
des véhicules. Le projet permet aussi de transformer 
l’image des vélos traditionnellement associés aux 
pauvres en un mode de transport dont l’utilisation 
est envisageable par la classe moyenne. L’extension 
du réseau de pistes cyclables de Bhopal est en 
cours : d’ici quelques années, il devrait être étendu 
sur 50 kilomètres et devenir le réseau cyclable le 
plus vaste du pays.

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.2)

POLOGNE
Ostrów Wielkopolski • Une approche 
intégrée des transports publics

Ostrów Wielkopolski, en plein effort d’améliora-
tion de la qualité de vie de la ville, modernise ses 
transports urbains en développant une mobilité 
publique écologique (des bus électriques à zéro 
émissions – l’électricité provient de la biomasse pro-
duite et détenue par la municipalité –, des stations 
de vélo, une plateforme intermodale, des points de 
réparation de vélos), qui ne peuvent qu’améliorer la 
qualité de l’air, réduire la congestion des routes, et 
augmenter la fiabilité et les conditions de voyage 
des populations défavorisées. L’éclairage public 
a été étendu et modernisé, un système intelligent 
de gestion de la circulation des bus a été mis en 
place et les pistes cyclables de la ville s’étendent 
désormais sur environ 40 km. Le passage aux bus 
électriques en 2020 devrait à lui seul permettre la 
réduction annuelle de 617,36 tonnes d’équivalent 
CO

2
.

ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.2)

TUNISIE
Tunis • Le Réseau Ferroviaire Rapide 
pour réduire la congestion

Tunis fait face à un grave problème de conges-
tion qui résulte d’une urbanisation rapide, de l’éta-
lement des banlieues et d’un système de transports 
publics inefficace, qui ont jusqu’à présent encou-
ragé l’achat de véhicules individuels. La ville a 
besoin d’être restructurée à travers un système de 
transports publics qui doit apporter une réponse 
adaptée, fonctionnelle, sécurisée et rapide face aux 
demandes et aux besoins des passagers. La ville 
a donc décidé de se concentrer sur la facilitation 
des déplacements quotidiens entre la banlieue 
et le centre-ville : Tunis a ainsi décidé d’étendre 
le Réseau Ferroviaire Rapide créé en 2007, dont 
chaque wagon de train devrait remplacer 1 700 
voitures, et permettra à 600 000 voyageurs de 
bénéficier quotidiennement des 5 lignes de tramway 
réparties sur 85 km.

ODD 9 (CIBLE 9.1)

CÔTE D'IVOIRE
Abidjan • Des vélos en libre-service 
grâce à une coopération multi-acteurs 

En partenariat avec le District d’Abidjan et 
l’entreprise SMOOVE, l’ONG My Dream for Africa 
met en place un système de vélos en libre-service 
dans la ville: des annonces du projet sont régu-
lièrement diffusées à la télévision et radio ivoi-
riennes. L’objectif est d’atteindre un déploiement 
de plusieurs milliers de vélos circulant sur 20 km 
de pistes cyclables d’ici à 2025. La première zone 
visée est celle de l’Université Houphouët-Boigny qui 
devrait, à terme, avoir 500 vélos à disposition sur 
une surface de 200 hectares. Cette première phase 
du projet devrait permettre à 50 000 étudiants 
de bénéficier de ces infrastructures – le but sera 
ensuite d’étendre le projet aux autres communes 
de la ville. Afin d’adapter le système de vélos en 
libre-service au contexte local, ce dernier  intègre 
une option de paiement par téléphone portable.

ODD ASSOCIÉS : ODD 3 (CIBLE 3.9) ; ODD 9 (CIBLE 9.1)
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ADAPTATION

ÉTATS-UNIS
Boston (Massachusetts) •  
Un parc au bord de 
l’eau pour empêcher 
les inondations

ESPAGNE
Barcelona • GBG_AS2C 
Les écoles luttent contre 
les îlots de chaleur

BENIN
Copargo • Des améliorations 
hydro-agricoles pour 
l’agropastoralisme

ARMENIE
Artik • Gestion des 
déchets des carrières 
fermées et des 
inondations

https://www.weforum.org/agenda/2018/11/coastal-cities-consider-waterfront-parks-over-sea-walls-to-combat-flooding/ 

https://www.adaptation-fund.org/project/artik-city-closed-stone-pit-waste-flood-management/
https://catracalivre.com.br/arquivo/projeto-visa-combater-efeitos-das-mudancas-climaticas-em-favelas/
https://www.uia-initiative.eu/en/uia-cities/barcelona-call3
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ADAPTATION

INDE
Uttarakhand • 
Renforcement des 
Stratégies des États 
indiens pour l’action 
climatique

CROATIE
Le comté de Šibenik-Knin • 
Un indice pour présenter le 
plan côtier transversal et 
intégratif

BANGLADESH
Delta du Ganges et 
du Bramhapoutre • 
Hydroponie et jardins 
flottants

SINGAPORE
Singapour • Innover 
pour sécuriser son eau

https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/mainstreaming-adaptation-action-case-studies-two-states-india.pdf?_ga=2.155315707.1989324814.1559578667-1007235413.1551861752
https://www.medadapt-awards.com/wp-content/uploads/2019/06/Fiche3-Croatie-HR.pdf
https://www.weforum.org/agenda/2019/08/singapore-focus-innovation-key-securing-water-future/
https://www.dw.com/en/hard-hit-by-climate-change-bangladesh-finds-solution-in-floating-gardens/a-47304742
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INDE
Uttarakhand • Renforcement des 
Stratégies des États indiens pour 
l’action climatique

L’État d’Uttarakhand est tributaire de l’agricul-
ture pluviale, qui est compromise par les pénuries 
d’eau dues au changement climatique. La hausse 
des températures et l’irrégularité des précipitations 
ont provoqué des glissements de terrain, mena-
çant à la fois des vies, des moyens de subsistance 
et des infrastructures. Un projet de renforcement 
de la sécurité de l’eau développé sur 114 hectares 
réduit la vulnérabilité de la région. Des barrages 
ont été construits sur les cours d’eau pour ralen-
tir le débit naturel et permettre la recharge des 
nappes souterraines sans priver les utilisateurs en 
aval. Combiné aux infrastructures de collecte des 
eaux de pluie, le projet assure un accès durable 
à l’eau en réduisant les pénuries et en épargnant 
aux femmes le temps traditionnellement consacré 
à la collecte de l’eau.

ODD 6 (CIBLE 6.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.5) ; ODD 13 (CIBLE 13.1)

ÉTATS-UNIS
Boston (Massachusetts) • Un parc 
au bord de l’eau pour empêcher 
les inondations

Au lieu de construire une digue de 6 kilomètres 
pour un coût de 10,7 milliards €, comme Boston 
l’avait prévu, la ville construit un parc riverain pour 
protéger la ville de la montée des eaux (une hausse 
de plus de 50 cm est prévue d’ici à 2050). La digue 
n’assurerait pas une protection à long terme, alors 
qu’un parc fluvial est spécialement conçu pour pou-
voir être inondé sans être endommagé. La ville a 
annoncé l’ajout de 67 acres d’espaces verts côtiers 
et la restauration de 122 acres d’estran. Ce projet 
permet de détourner les inondations vers des zones 
spécifiques tout en évitant les problèmes habituels 
liés aux digues, à commencer par l’érosion côtière. 
Le parc riverain fournira également des espaces 
verts et des habitats fauniques.

ODD 13 (CIBLE 13.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 14 (CIBLE 

14.2) ; ODD 15 (CIBLE 15.9)

ESPAGNE
Barcelona • GBG_AS2C : Les écoles 
luttent contre les îlots de chaleur

Barcelone est une ville dense et peuplée dont 
le climat est chaud et humide, ce qui la rend par-
ticulièrement vulnérable aux îlots de chaleur. 
L’infrastructure de la ville n’est pas suffisamment 
adaptée à l’accélération du changement climatique. 
Les écoles utilisent une stratégie verte, bleue et grise 
pour lutter contre la précarité des infrastructures 
et améliorer leur niveau d’adaptation. L’idée est de 
transformer les cours de récréation en « abris clima-
tiques » ouverts à un large public dans les périodes 
non-scolaires en créant des points de rafraîchis-
sement municipaux accessibles. Ce réseau de 10 
écoles réparties dans la ville ajouterait 4 500 m² 
d’espaces verts urbains tout au long de l’année au 
bénéfice des enfants, particulièrement vulnérables.

ODD 11 (CIBLE 11.7) ; ODD 13 (CIBLE 13.1)

CROATIE
Le comté de Šibenik-Knin •  
Un indice pour présenter le plan côtier 
transversal et intégratif

Situé sur la côte croate, le comté de Šibenik-Knin 
est très touristique. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que son littoral et sa zone marine sont très déve-
loppés et parfois menacés. Le changement clima-
tique a engendré une élévation des températures 
et du niveau de la mer dans la région, mais aussi 
des inondations, des conditions météorologiques 
extrêmes, des feux de forêt et des sécheresses. 
Un indice de « soutenabilité du développement 
spatial », composé de 6 indicateurs d’occupation 
des sols, a été établi par le comté pour évaluer 
les enjeux auxquels font face les infrastructures 
et l’aménagement de chaque secteur du comté 
(ressource en eau, etc.). L’indice aide à définir des 
mesures adaptées à chacun de ces secteurs et spé-
cifiques à la gestion côtière, facilitant également 
leur mise en place et leur suivi. 

ODD 6 (CIBLE 6.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) ; 

ODD 12 (CIBLE 12B) ; ODD 14 (CIBLE 14.2)
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BANGLADESH
Delta du Ganges et du Bramhapoutre • 
Hydroponie et jardins flottants

L’élévation du niveau de la mer, des moussons 
de plus en plus violentes et la fonte des glaces 
dans l’Himalaya menacent la fertilité des terres 
de la baie du Bengale, provoquant une chute de 
la part de l’agriculture dans le PIB de 50 à 20 % en 
une décennie. L’intrusion des eaux saumâtres et 
les inondations ruinent les terres agricoles, forçant 
les agriculteurs à s’installer en ville ou à se tourner 
vers l’élevage de crevettes. D’autres agriculteurs se 
tournent vers une forme traditionnelle d’hydroponie 
qui utilise le tissage de paille de riz et de plantes 
aquatiques (notamment la jacinthe d’eau, une 
espèce envahissante) pour créer des plateformes 
de 20 mètres de long de matière organique sur 
lesquelles les cultures sont plantées. La production 
biologique est ainsi protégée des nuisibles et reste 
3 mois sur ces radeaux avant d’être transférée sur 
la terre ferme.

ODD 2 (CIBLE 2.3) ; ODD 11 (CIBLE 11.3) ; ODD 13 (CIBLE 13.1) ; 

ODD 15 (CIBLE 15.3 & 15.8)

BENIN
Copargo • Des améliorations hydro-
agricoles pour l’agropastoralisme

Un projet d’aménagement d’un bassin de 
rétention d’eau sur le site maraîcher et forestier 
de Tchandogo dans la commune de Copargo est en 
cours. Ces développements hydro-agricoles doivent 
bénéficier à l’agropastoralisme, la pratique locale 
de transhumance. L’usage de l’eau de stockage pour 
la production agricole permet une augmentation 
des revenus, la restauration et la gestion durable 
du site, ainsi que le développement de cultures 
de contre-saison. En pratique, cela se fait par le 
curage, le creusement et l’enrochement partiel 
de l’étang naturel, la construction d’une digue, le 
reboisement en amont des environs pour retarder 
l’assèchement par évaporation et ensablement. Le 
projet prévoit aussi la sensibilisation aux impacts 
du déboisement et de la pollution.

ODD 6 (CIBLE 6.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.4) ; ODD 15 (CIBLE 15.2)

SINGAPOUR
Singapour • Innover pour sécuriser son 
eau

Singapour souhaite réduire de 8 % la consom-
mation quotidienne par habitant de 141 L en 2018 à  
130 L en 2030 car le changement climatique pour-
rait pousser Singapour à faire face à un sévère 
stress hydrique d’ici à 2040. Le pays importe envi-
ron la moitié de son eau de Malaisie, un accord 
qui prendra fin en 2061. Les prix croissants de 
l’eau créent cependant une incertitude et encou-
ragent la ville à travailler sur son indépendance 
hydrique. Singapour investit ainsi 670 millions USD  
(443 millions EUR) sur 15 ans dans une approche 
hybride combinant conservation, réutilisation et 
innovation. Singapour met en place des systèmes 
de drainage souterrains, des barrages, des réser-
voirs, des usines de recyclage de l’eau et des usines 
de dessalement (fonctionnant à l’énergie solaire) 
qui peuvent jusqu’à présent satisfaire 30 % de la 
demande.

ODD 6 (CIBLES 6.1 & 6.4) ; ODD 13 (CIBLE 13.1)

ARMENIE
Artik • Gestion des déchets des 
carrières fermées et des inondations

La ville d’Artik est très exposée à des menaces 
hydrométéorologiques croissantes. Aucun tra-
vail de conservation ou de remise en état n’a été 
effectué pour les mines de la région, qui ont fourni 
60 % des pierres de construction du pays et ont 
causé de nombreux problèmes environnemen-
taux, notamment des inondations importantes. Un 
projet visant à contenir les inondations consiste à 
réduire la quantité de débris qui s›écoulent vers 
le réservoir de la municipalité en raison des vents 
forts, de la fonte des neiges et des pluies. En effet, 
ces débris polluent les terres agricoles – dont  
300 ha de terres arables, 190 ha de pâturages,  
15 ha de prairies, 640 ha de forêts artificielles et 
80 ha de réservoirs d’eau. 

SDG 2 (TARGET 2.4) ; SDG 13 (TARGET 13.1) ; SDG 15 (TARGET 

15.1) 
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

ÉDUCATION & SENSIBILISATION

CHILI
Santiago • L’éducation 
environnementale dans les 
programmes scolaires

BRÉSIL
Curitiba • Déchets en 
échange de tickets 
de bus, de manuels 
scolaires et de 
nourriture

AFRIQUE DU SUD
Cape Town • Agri-Hub • 
Formation en l’agriculture 
biologique pour des 
agriculteurs urbains

ÉTATS-UNIS
Columbia (Missouri) •  
Des infirmières, des 
météorologues, et des 
dirigeants municipaux 
sensibilisent au 
changement climatique

http://www.munistgo.info/medioambiente/educacion/programa-comunal-de-educacion-ambiental-pcea/
https://positivr.fr/a-curitiba-echange-dechets-contre-nourriture/
https://envirn.org/nurses-educate-on-climate/
http://www.capetown.gov.za/Media-and-news/Urban%20farmers%20to%20be%20trained%20in%20organic%20farming%20in%20Philippi
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

ÉDUCATION & SENSIBILISATION

CROATIE
Zagreb • OAZA za Djecu • 
Education non-institutionnelle 
dans les écoles primaires

ÉTHIOPIE
Addis Ababa •  
Jardin Botanique Gullele

FRANCE
Grande-Synthe • Revenu 
de transition écologique

NOUVELLE ZÉLANDE
Wellington • FutureFit •  
Application modifiant 
les comportements du 
personnel du conseil 
municipal 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/Grande-Synthe-lance-revenu-transition-ecologique-33403.php4#xtor=ES-6
https://news.mongabay.com/2019/06/in-ethiopias-addis-ababa-gullele-botanical-garden-captivates-city-dwellers/
https://naturvation.eu/nbs/zagreb/oasis-children
https://www.zerocarboncapital.nz/assets/Uploads/Te-Atakura-First-to-Zero-Blueprint.pdf
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESÉDUCATION & 
SENSIBILISATION
CROATIE
Zagreb • OAZA za Djecu • Education 
non-institutionnelle dans les écoles 
primaires

OAZA za Djecu, « Oasis pour les enfants », est 
un projet éducatif mis en place dans 5 écoles pri-
maires de Zagreb. La ville espère promouvoir la 
protection environnementale, le développement 
durable, les modes de vie sains et le volontarisme 
grâce à l’entretien de jardins communautaires dans 
le cadre scolaire. Cette expérience en plein air donne 
l’occasion de mettre en pratique les connaissances 
traditionnellement acquises en classe. Les méthodes 
pour faire des étudiants des membres actifs de leur 
communauté locale sont variées : travaux de groupe, 
discussions, jeux, démonstrations, travaux pratiques, 
questions/réponses, participation et apprentissage 
en équipe et présentations font partie des moyens 
déployés pour faire vivre ces jardins.

ODD 4 (CIBLE 4.7)

ÉTHIOPIE
Addis Ababa • Jardin Botanique Gullele

Le jardin botanique Gullele, premier jardin bota-
nique d’Ethiopie, a été inauguré en janvier 2019 à 
Addis Abeba. Ce jardin protège autant les espèces 
en voie de disparition que le patrimoine culturel 
local. La dégradation des forêts, la perte de bio-
diversité, la population croissante et la raréfaction 
des terres agricoles mettent en danger 13 % de la 
flore végétale ligneuse totale en Ethiopie et en 
Erythrée, pays voisin. Selon les autorités du jardin, la 
sensibilisation à la biodiversité – en particulier des 
jeunes – s’est considérablement améliorée depuis 
l’ouverture du site : plus de 10 000 personnes ont 
visité le site au premier semestre de 2019. Ce lieu de 
conservation du patrimoine naturel local est par 
ailleurs devenu le « poumon vert » de la capitale 
éthiopienne.

ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 11 (CIBLE 11.4) ; ODD 15 (CIBLE 15.2 

& 15.5)

FRANCE
Grande-Synthe • Revenu de transition 
écologique

Grande-Synthe a opté pour l’introduction d’un 
revenu de transition écologique qui encourage 
les habitants à s’engager dans ladite transition. 
L’initiative se concrétise via un soutien municipal 
aux activités à incidence écologique et sociale sous 
l’égide d’une coopérative de transition. L’objectif pri-
mordial de la ville étant de lutter contre la précarité 
tout en favorisant l’inclusion sociale, ces revenus 
sont cumulables avec le revenu social minimum 
garanti établi en mars 2019 et destiné aux habitants 
de Grande-Synthe vivant sous le seuil de pauvreté. 
Pour bénéficier du revenu de transition écologique, 
il suffit d’exercer une activité (à but lucratif ou asso-
ciatif) reconnue comme écologique par les acteurs 
impliqués (les parties prenantes peuvent être la 
ville, les associations, les entreprises…).

ODD 1 (CIBLES 1.2 & 1.3)

CHILI
Santiago • L’éducation 
environnementale dans les programmes 
scolaires

Santiago, la capitale chilienne, a incorporé l’édu-
cation environnementale dans les programmes sco-
laires municipaux. La ville souhaite non seulement 
faire des jardins scolaires écologiques la norme, mais 
elle espère également contribuer à l’amélioration 
des processus d’apprentissage en renouvelant les 
approches pédagogiques. La méthodologie d’inté-
gration de l’éducation à l’environnement implique 
un programme de formation à l’environnement 
adapté aux enseignants, assistants et auxiliaires, 
et nécessite des innovations pédagogiques : des 
vergers éducatifs (destinés à promouvoir les modes 
de vie durables et sains) et des solutions logistiques 
pour la gestion des déchets par exemple, sont pro-
gressivement installés de manière systématique 
dans les écoles municipales. 

ODD 4 (CIBLE 4.7) ; ODD 12 (CIBLE 12.8)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

BRÉSIL
Curitiba • Déchets en échange de 
tickets de bus, de manuels scolaires et 
de nourriture

Curitiba a mis en place un programme qui permet 
aux citoyens d’échanger leurs déchets contre des 
titres de transport, des manuels scolaires ou même 
de la nourriture, favorisant ainsi un tri approprié 
des déchets. Cette mesure d’engagement commu-
nautaire a entraîné la mise en place de nouvelles 
normes sanitaires, qui ont permis de réduire de 
99 % les infections liées aux moustiques. La prise de 
conscience de la ville en matière d’environnement 
– perceptible aujourd’hui avec 90 % des citoyens 
recyclant leurs déchets et 80 % utilisant quotidien-
nement les transports en commun – a été favorisée 
par l’éducation environnementale dispensée dans 
les écoles locales, dans l’espoir que les enfants sen-
sibilisent et mobilisent à leur tour leurs parents. La 
ville assure également 50 m² d’espaces verts par 
habitant et 150 jardins potagers collectifs. 

ODD 3 (CIBLE 3.3) ; ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.6) ; 

ODD 12 (CIBLE 12.5)

AFRIQUE DU SUD
Cape Town • Agri-Hub • Formation 
en l’agriculture biologique pour des 
agriculteurs urbains

Le Cap offre une formation en agriculture bio-
logique aux producteurs locaux. Agri-Hub, dédié 
aux petits agriculteurs urbains, a créé un réseau 
de 50 agriculteurs en 6 mois et souhaite former 22 
agriculteurs supplémentaires d'ici à 2020. Cette ini-
tiative leur est proposée afin de les aider à mettre 
en place des systèmes permettant de garantir 
la qualité de leurs exploitations et des produits 
qui en sont issus. Le centre de formation enseigne 
les méthodologies et processus de valeur ajoutée 
pour produire des cultures biologiques dans des 
champs ouverts et des tunnels. Ces techniques 
d'exploitation sont utilisées pour maximiser les 
rendements des récoltes dont la qualité répond 
aux normes les plus rigoureuses. Des opportunités 
sont également offertes aux chercheurs d'emploi 
qui veulent poursuivre des études en agriculture 
en tant qu'apprentis.

ODD 2 (CIBLE 2.4 :) ; ODD 12 (CIBLE 12.8)

ÉTATS-UNIS
Columbia (Missouri) • Des infirmières, 
des météorologues, et des dirigeants 
municipaux sensibilisent au 
changement climatique

Les météorologues, infirmières et dirigeants 
municipaux de Columbia sont des témoins quoti-
diens des effets du changement climatique dans 
leur domaines d’activité : ils ont donc décidé de 
prendre des mesures pour trouver des solutions 
pratiques, à commencer par la sensibilisation. Des 
professionnels de chaque sphère de compétence 
ont pris part à des tables rondes portées par des 
étudiants infirmiers de l’Université de Missouri et 
axées sur les impacts du changement climatique 
et les solutions à y apporter, en mêlant approches 
scientifiques, politiques et pratiques. Alors que l’ap-
proche scientifique se concentrait sur les tendances 
actuelles des régimes climatiques, les infirmiers ont 
insisté sur les effets sur la santé et les élus locaux 
ont exposé et réaffirmé leur engagement en faveur 
du climat et du développement durable.

ODD 13 (CIBLE 13.3)

NOUVELLE ZÉLANDE
Wellington • FutureFit • Application 
modifiant les comportements du 
personnel du conseil municipal

Le conseil municipal de Wellington encourage 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
via des mesures incitatives de petite envergure. 
FutureFit est une application sur téléphone qui 
cible les changements de comportement. Elle a 
été développée en collaboration avec Auckland 
dans le cadre du Low Carbon Capital Plan de la 
ville. L’application a été testée par le personnel 
municipal qui est par ailleurs vivement encouragé 
à favoriser les transports non-motorisés. Des pos-
sibilités de covoiturage seront d’ailleurs bientôt 
proposées. Le but est de diffuser des informations 
pertinentes et adaptées à chacun : l’application est 
composée d’un calculateur de carbone personnel 
qui permet de s’engager au niveau individuel. Le 
projet a également inspiré Torokiki, un calculateur 
d’émissions de dioxyde de carbone, qui a servi pour 
un concours de réductions des émissions organisé 
entre écoles locales. 

ODD 13 (CIBLE 13.3) ; ODD 12 (CIBLE 12.8)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

ALLEMAGNE-INDE
Karlsruhe & Nagpur •  
Inspirer la mobilité 
durable via la mobilité 
douce

ÉTATS-UNIS-LIBERIA
San Antonio (Texas) & 
Totota • Station solaire, 
micro-réseau et stockage

FINLANDE (LAPONIE), 
FRANCE (NORMANDIE), 
GRÈCE (EPIRUS), ESPAGNE 
(ENERGY AGENCY OF 
CASTILE AND LEÓN), ITALIE 
(POLIEDRA RESEARCH 
INSTITUTE) 
Projet « APPROVE »

ÉTATS-UNIS-AUSTRALIE
Detroit & Sydney • FoodLab 
Sydney • Un incubateur 
d’entreprises alimentaires

https://www.afrik21.africa/en/liberia-citizen-cooperative-installs-70-mw-solar-grid-in-totota/
https://www.interregeurope.eu/approve/
https://sydney.edu.au/news-opinion/news/2019/02/01/foodlab-sydney-launch--first-food-business-incubator-uses-detroi.html
http://www.iuc.eu/news/kamakuraandumeaa201810/


• 1 3 5CLIMATE CHANCE – BILAN 2019 – OBSERVATOIRE MONDIAL DE L’ACTION CLIMAT NON-ÉTATIQUE

TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

PARAGUAY-SÉNÉGAL-
MOZAMBIQUE-VANUATU
Asunción, Dakar, Maputo & 
Port Vila • Rendre les villes 
durables et résilientes

FRANCE-MEXIQUE
Bordeaux & Guanajuato • 
 Un projet territorial 
alimentaire social et 
durable

PAYS-BAS-INDE
Rotterdam & Surat • 
 Intégration de la 
gestion des eaux et 
de l’adaptation au 
changement climatique

FRANCE-ALLEMAGNE
Epernay & Ettlingen •  
Bus binational de 
conseil en énergie

http://urbanresiliencehub.org/2018/04/18/workshop-barcelona-april/
http://www.iuc.eu/city-pairings/?c=search&pairing_id=golztljq
http://ville-tandem.eu/fileadmin/inhalte/documents/pdfs/Fiche_Epernay-Ettlingen.pdf
http://letsfoodcities.com/home/les-villes/guanajuato-mexique
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVESCOOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE
ALLEMAGNE-INDE
Karlsruhe & Nagpur •  
Inspirer la mobilité durable via la 
mobilité douce

Karlsruhe et Nagpur participent à un programme 
d’échange d’experts et de connaissances sur la 
mobilité non-motorisée. En 2018, une délégation de 
Nagpur a examiné les possibilités de coopération 
urbaine avec Karlsruhe, axées sur le développe-
ment bas-carbone, l’innovation et l’intégration 
du développement urbain et des services munici-
paux. Fin 2018, une équipe municipale de Karlsruhe 
s’est rendue à Nagpur pour discuter de mobilité 
active (marche et vélo), plateformes de transport 
multimodal, accessibilité accrue, trafic piétonnier 
et changement de comportement. Nagpur sou-
haite équilibrer développement et conservation 
écologique, tandis que Karlsruhe, ville en pleine 
croissance, peut anticiper certains défis auxquels 
elle pourrait être confrontée.

ODD 9 (CIBLE 9.1) ; ODD 11 (CIBLE 11.2) ; ODD 17 (CIBLE 17.16)

PARAGUAY-SÉNÉGAL-MOZAMBIQUE-
VANUATU
Asunción, Dakar, Maputo & Port Vila • 
Rendre les villes durables et résilientes

Ces 4 pays sont depuis peu tous signataires de 
la Convention de Sendai pour la Réduction des 
risques de catastrophe 2015-2030 (qui reconnaît 
le partage de la responsabilité des risques entre 
gouvernements nationaux et locaux) : ces États 
intègrent donc leurs gouvernements locaux dans 
leurs stratégies de résilience. Asunción, Dakar, 
Maputo et Port Vila, faisant face à des menaces 
et des enjeux similaires (très souvent hydrométéo-
rologiques), se sont réunies pour mutualiser leurs 
apprentissages et renforcer leurs capacités et leur 
coopération directe. Ces villes pilotes mettent en 
œuvre un outil commun de profilage de résilience 
des villes, qui identifie les lacunes et les possibilités 
de développement urbain fondé sur la résilience 
pour nourrir les prises de décisions de ces 4 villes.

ODD 11 (CIBLE 11B) ; ODD 17 (CIBLE 17.17)

ÉTATS-UNIS-LIBERIA
San Antonio (Texas) & Totota • Station 
solaire, micro-réseau et stockage

Bandera Electric Cooperative, une coopéra-
tive citoyenne d’électricité basée à San Antonio 
dans le sud du Texas, a développé un projet de 
micro-réseau solaire et de stockage d’énergie à 
Totota au Libéria, afin d’alimenter 400 maisons 
et commerces dans la ville de 6 500 habitants. 
Grâce à 220 panneaux solaires (fabriqués à San 
Antonio), une batterie lithium-ion de 90 kWh et un 
générateur auxiliaire, cette station solaire a une 
puissance de 70 kW (kilowatts). Totota Electric 
Cooperative, spécifiquement conçue pour le projet, 
gère le micro-réseau. La centrale solaire favorisera 
la création de nouveaux commerces et génèrera 
de nouvelles opportunités d’emploi.

ODD 7 (CIBLE 7.1 & 7.2) ; ODD 8 (CIBLE 8.3) ; ODD 11 (CIBLE 

11.3)

FINLANDE (LAPONIE), FRANCE (NORMANDIE), GRÈCE 
(EPIRUS), ESPAGNE (ENERGY AGENCY OF CASTILE AND LEÓN), 
ITALIE (POLIEDRA RESEARCH INSTITUTE)

Projet « APPROVE »

APPROVE (2018-2022) est un projet de coopé-
ration européenne inter-régionale sur l’économie 
bas-carbone et le développement de sources 
d’énergie renouvelable (particulièrement la bioé-
nergie). Des parties-prenantes de la région sont 
encouragées à identifier et partager des bonnes 
pratiques afin de pallier le manque d’expertise et 
d’élaborer des stratégies permettant d’accroître 
l’acceptation sociale des énergies renouvelables. 
Les partenaires se concentrent sur la sensibilisation, 
le renforcement des capacités et la participation 
des acteurs locaux. Des visites sont aussi organi-
sées pour permettre d’observer la production de 
biogaz (à partir de biomasse lignocellulosique, 
résidus et déchets)..

ODD 7 (CIBLES 7.2 & 7.A) ; ODD 17 (CIBLE 17.17)
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TOUR DU MONDE EN 80 INITIATIVES

ÉTATS-UNIS-AUSTRALIE
Detroit & Sydney • FoodLab Sydney • Un 
incubateur d’entreprises alimentaires

FoodLab Sydney est un réseau de petites entre-
prises alimentaires reproduisant le modèle de 
FoodLab Detroit, qui forme d’autres entreprises 
sociales et alimentaires locales. Ciblant une alimen-
tation saine et abordable pour tous, les FoodLabs 
privilégient les produits en circuit court et mettent 
ainsi en œuvre une politique de redélocalisation 
des produits à grande échelle. Offrant des voies 
d’accès à l’emploi et à des quantités suffisantes 
d’aliments accessibles et nutritifs, les FoodLabs 
améliorent la santé, l’équité et la résilience dans 
ces villes. L’Institut de l’environnement de Sydney 
supervise le projet auquel il fournit une analyse 
approfondie de l’insécurité alimentaire et en car-
tographiant les populations les plus vulnérables 
aux pénuries d’aliments nutritifs et culturellement 
appropriés.

ODD 2 (CIBLES 2.1 & 2.4)

FRANCE-MEXIQUE
Bordeaux & Guanajuato • 
Un projet territorial alimentaire social 
et durable

Guanajuato et Bordeaux développent leur colla-
boration dans le cadre d’un projet sur les systèmes 
agricoles et alimentaires durables. Ce programme 
bilatéral encourage une alimentation saine grâce 
à des campagnes de sensibilisation et à la fourni-
ture de repas scolaires : les agriculteurs utilisant 
des pratiques agricoles durables bénéficient d’un 
meilleur accès aux marchés. Une usine de traite-
ment à Guanajuato devrait aider à mieux gérer 
les déchets alimentaires. La prochaine priorité de 
la ville est d’améliorer le système productif local 
en délimitant des zones protégées pour l’agricul-
ture, comme c’est le cas à Bordeaux, afin d’éviter 
l’étalement urbain et industriel.

ODD 2 (CIBLE 2.1 & 2.4) ; ODD 11 (CIBLE 11.3 & 11.A) ; ODD 12 

(CIBLE 12.3) ; ODD 17 (CIBLE 17.17)

PAYS-BAS-INDE
Rotterdam & Surat • Intégration de la 
gestion des eaux et de l’adaptation au 
changement climatique

Tandis que Rotterdam a une longue histoire 
de gestion de l’eau liée à sa topographie (en par-
tie située sous le niveau de la mer), Surat permet 
d’entrevoir les problèmes auxquels Rotterdam 
pourrait être confrontée liés à leur population crois-
sante. Dans les années 1970, Rotterdam a acquis 
une expérience en matière de gestion des risques 
d’inondation, des eaux usées, et de drainage urbain, 
maintenant réutilisée dans un nouveau contexte : 
Surat travaille sur de nouveaux modèles de prévi-
sion des crues et de surveillance de la quantité et 
la qualité de l’eau et sur son stockage sur les toits 
pour reconstituer les eaux souterraines.

ODD 6 (CIBLE 6.5) ; ODD 11 (CIBLE 11.B) ; ODD 13 (CIBLE 13.1)

FRANCE-ALLEMAGNE
Epernay & Ettlingen •  
Bus binational de conseil en énergie

Épernay et Ettlingen coopèrent depuis 1953 et 
se sont récemment tournées vers les politiques 
énergie-climat afin de renforcer leur relation. En 
2019, les deux villes ont conjointement acquis et 
inauguré un symbole de leur coopération : un bus 
binational de conseil en énergie. Le bus, qui roule au 
gaz naturel, se déplacera toutes les 6 à 8 semaines 
afin de sensibiliser 211 municipalités rurales et de 
fournir des informations et conseils gratuits sur les 
possibilités d’économies d’énergie et de rénovation 
et la protection environnementale. Fin 2019, Épernay 
espère avoir accompagné 50 projets de rénovation 
de maisons initiés grâce à ce bus.

ODD 7 (CIBLE 7.3) ; ODD 13 (CIBLE 13.3)
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